CYAN RME A 


à 


N° 764 — 5 OCTOBRE 1935 


LA DOCUMENTATION 


"x 


ÉCELEEELECEPCCEERES COCERECCE CERTES = 


5 Adveniat Regnum Tuum 


CCOELTOCEECELELET ELEC LLELELE EEE CELEE EEE ECC PEET 
ER A AN Pl les REC 


1 


COOP PP PET EEE EEE EE ETIENNE 


PARAIT LE SAMEDI (46 fascicules par an; tables semestrielles) 
PRIX DU NUMÉRO : 
ABONNEMENTS : six mois, 16 fr. ; un an, Le fr. Etranger, variables selon les he 


BUREAUX : 5, RUE BAYARD, PARIS-VII 
(Chèques postaux : Maison de la Bonne Presse, Paris, C'° N° 1668.) k LT: LPO Ê 


"7 CLELELEL COCOLELE COCLCCLCCLCL 


| CATHOLIQUE = 


: Chronique 
Ë de la Presse 


L'Action Catholique 


1 Franc. 


Rev. d'Organisation 
: et de 
i Défense Religieuse 


« Précis de médecine catholique. » 


La médecine et les sacrements (D° Henri Bon, Docu- 
mentation Catholique) : 451. 


Le Baptème et la Pénitence : 451. 


Le Baptème (Comment baptiser. Le baptême des adultes. Le baptême 
des enfants. Baptême intra-utérin. Enfants mort-nés. Le baptèôme des 
fœtus et embryons. Le baptême des monstres. Césarienne « post 
moriem » pour baptême. Le médecin et le baptême d’urgence. Le bap- 
tême et l'hygiène) : 451. 


La Pénitence (Absolution « In articulo morlis ») ; 458, 


Bibliographie : 460. 


L'Eucharistie : 460, 


I. Le Sacrifice de la messe (Célébration de la messe chez les ma- 
Jades) : 460. 


II. La communion des malades (L'Eglise et la communion. La com- 


 munion des malades : a) malades en danger; b) malades non en danger. 


Objet de la dispense) : 461. 


III. La médecine et le jeûne eucharistique (Jeüne-eucharistique des 
prêtres) : 465. 


Bibliographie : 466. 


L'Ordre : 466. 


Irrégularités par délit : 466. 
Irrégularités par défaut corporel :467. 
Irrégularité par défaut de l'esprit : 469. 


Bibliographie : 472, 


Le Mariage : 472. 
Promesse de mariage. — Aptitude physique au mariage et nul- 
lité du mariage : 472. 
+ I. Validité du contrat : 473. 
- II. Réalisation du contrat :_474. 
Physiologie chrétienne du mariage : 475. 
Régulation de la vie sexuelle : 476. 
Les relevailles : 472. 


= Bibliographie : 478. 


- L'Extrême-Onction : 479. 


L'état de connaissance du malade et l’extrême-onction. — Prépa- 
-ratifs pour l'administration de RER neon, — La recommanda- 
tion de l’âme : 479. 


La Ligue des droits de l'homme. 


Etude documentaire (T. FerLé, Documentation Catho- 
lique) {suile) : 481. 


VIII, L'œuvre de la Ligue : 481. 

La défense du capitaine Dreyfus. Les premiers conseils juridiques. 
Le procès de la Ligue en 1899. Nombre de dossiers étudiés de 1898 
à 1935. Démarches auprès des différents ministères. Quelques eauses 
célèbres (L'affaire Caïllaux ; — L'affaire Malvy; — L'affaire Marty; 
— L'affaire Goldsky). L'action de la Ligue pendant la Grande Guerre. 
Sa campagne contre les conseils de guerre. La Ligue et l'enseignement. 
Sa sollicitude pour les fonctionnaires. Activité de la Ligue dans les 
colonies. Ses interventions dans les questions « d’injustices interna- 
tionales ». 


IX. La Ligue et la politique : 494. 
La Ligue fait de la politique. Mais elle se défend d’être une ligue 


politique et de faire de la politique électorale. La Ligue subit lin- . 


fluence du socialisme et du radicalisme. « Elle constitue un des fer- 
ments politiques du pays ». Sa participation à la formation du Cartel 
des gauches en 1924. L’Affaire Stavisky et le 6 février. Nouvelle orien- 
tation de la Ligue. La constitution du « Front populaire ». Démissions 
et départs. La Ligue reniée par le fils de son fondateur. L'incident 
Herriot. Le ministre d'Etat est exclu de la Ligue pour des raisons 
strictement politiques. Lettre de M. Herriot. 


X. La Ligue et le socialisme : 504. 

L'influence des révolutionnaires est prépondérante au sein de la 
Ligue. Professions de foi socialistes de Francis de Pressensé, Ferdi- 
nand Buisson, Victor Basch. Les principaux chefs socialistes font 
partie de la Ligue ou en ont fait partie (Jean Jaurès, Marcel Sembat, 
Pierre Renaudel, Albert Thomas, Gaston Bergery, Paul Langevin, 
Léon Blum, etc.). 416 parlementaires socialistes sont ligueurs. La 
Ligue et la III° Internationale : un communiste ne peut pas être 
ligueur. Interventions de la Ligue en faveur des révolutionnaires. 
XI. La Ligue et la Franc-Maçonnerie : 508. 

Des liens étroits unissent la Ligue à la Franc-Maçonnerie. Les 
francs-maçons et la fondationïde la Ligue en 1898. Liste des frances- 
maçons membres du Comité central en 1935. Le Groupe interparle- 
mentaire de la Ligue comprend 104 francs-maçons. Documents maçon- 
niques. 

CTP TT TN D UT LL LL LL IL LL LL LL LL 10 10 0 2) 


SOUS PRESSE 


Répertoire pratique de droit civil et ecclésiastiques 
par un groupe de professeurs et de jurisconsultes, 


Tome Il: Bail-Bureaux de placement: 570 pages. 


Prix : 15 francs ; port, 1 fr. 45. Par souscrip- 
tion, jusqu'au 31 décembre 1935, l’ouvrage entier, 
125 francs ; après cette date, 160 francs. 

PARIS-VIN®, C. c: 1668. 


BONNE PRESSE, D, RUE BAYARD, 


ER 
x 


É * Précis de médecine catholique ” 


4 
L? 


Ça 


a 


£51I 


LES “ QUESTIONS ACTUELLES 
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La médecine et les sacrements 


Le D' Henri Bon a eu l'amabilité de nous 
communiquer, avant quil ne paraisse en 
librairie, son ouvrage intitulé Précis de méde- 
cine catholique (1). Avec son autorisation, nous 
reproduisons ci-après, en grande partie, le cha- 


- pitre où il traite « La médecine et les sacre- 


Pa 


| Seigneur lorsqu'il a dit 


_ placer. On ne saurait, 


ments ». 


LE BAPTÊME ET LA PÉNITENCE 


Le Baptème. 


Le sacrement du baptême a été institué par Notre- 
: « Personne, s’il ne renaît 
de l’eau et de l’Esprit-Saint, ne peut entrer dans 
le royaume de Dieu. » (S. Jean, nr, 5.) Et ailleurs : 


. « Allez dans le monde entier, prêchez l'Evangile 


à toute créature. Celui qui croira et sera baptisé 
sera sauvé. Celui qui ne croira pas sera con- 
damné. » (S. Marc, xvr, 15, 16.) 

Rappelons les effets du baptême : 

10 Il efface le péché originel qui nous séparail 
de Dieu. 

2° Il nous fait participer à la vie divine, nous 
fait enfants de Dieu, dit le catéchisme, en sorte 
que Dieu habîte dans notre âme, la fait vivre de 
sa propre vie dans une intimité, une symbiose plus 
parfaite que celle d’un père avec son enfant. 

3° I] nous fait enfants de l'Eglise, membres de 
ce corps mystique dont le Christ est la tête. 

Et ces effets, ajoute le DT abbé Lancrenon, le 
baptème seul peut les produire dans l'âme encore 
non régénérée. Aucun autre sacrement, aucune 
autre cérémonie, aucune prière ne peut le rem- 
en effet, considérer le bap- 
tême de désir possible chez les adultes et peut-être 
possible par la mère pour les enfants en danger 
in utero, comme réalisé dans un cas donné, On doit 
donc procurer la grâce du baptême, toutes les fois 


que cela est possible, à tout être humain qui ne la 


possède pas de façon certaine. 
Or, cette obligation de-procurer le baptême ne 


(x) Un vol. in-8° de 50 pages; prix ho francs. 
Alcan, Paris. 1935. — Principaux chapitres médecine 
et religions ; rôle du médecin dans l'Eglise et dans 
les œuvres ; la médecine et Notre-Seigneur ; l'essor de 


l'anatomie: grâce au christianisme ; l’origine de l’homme ; 
l'âme. et le corps dans la vie physique, spirituelle et 
“mystique ; la reproduction ; la mort; prodiges biolo- 
giques (inédie, stigmatisation, lévitation, incorruptibilité, 
apparitions, possessions, etc.) ; maladies et guérisons sur- 
naturelles ; résurrections ; délires religieux, délires de 
scepticisme et d’athéisme ; leuthanasie, la psychothéra- 
pie religieuse ; l'avortement thérapeutique ; la stérilisa- 
tion ; la prophylaxie de la débauche ; les onze Facultés 
de médecine catholique ; les associations médicales catho- 
liques ; les œuvres médicales, etc. 
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concerne pas une catégorie spéciale de personnes. 
Le catéchisme est très net: « C’est aux prêtres qu'il 
appartieni de donner le baptême, mais en cas de 
nécessité, toute personne peut et doit baptiser. ». 
De par leurs fonctions, les médecins, sages-femmes, 
infirmiers et infirmières seront appelés à remplir 
ce devoir. 

Toutes les fois que c’est possible, on fera donoi 
venir un prêtre. Mais si le danger est tel que le 
malade risque de succomber avant l'arrivée du 
prêtre, il n’y a pas à hésiter et « toute personne 
peut et doit baptiser », un homme de préférence à 
un femme, un étranger de préférence aux père et. 
mère, un chrétien de préférence à un non- -chrétien, 
mais ce dernier peut fort bien le faire. : 


Comment baptiser. , 

Pour donner le sacrement de baptême, on verse. 
de l’eau naturelle sur la tête de la personne ques 
l’on baptise en disant : Je te baptise au nom du 
+ et du Fils et du Saint-Esprit. D 

« Quelles sont, écrit le D' abbé Lancrenon, les 
er or essentielles pour être sûr de la validité 
du baptême, pour être certain que l’on donne vrai: 
ment le baptême ? Il y en a trois qui doivent être 
réunies : 

» roll faut de l’eau naturelle. Inutile qu’elle soit 
bénite, Toute eau qui, dans le langage courant 
peut être appelée de l’eau est la matière suffisante. 
du baptème. De l’eau de pluie, de l’eau de mer, de 
l’eau minérale, de quelque source qu'elle soit, de 
l’eau distillée, de la neige ou de la glace fondues, 
de l’eau bouillie, chaude ou froide, antiseptisée ou | 
non avec du sublimé, avec un autre antiseptique, , 
colorée en rouge, en bleu, pourvu que vous puis- : 
siez dire : c’est de l’eau, vous permettra toujours : 
de baptiser validement, Une eau légèrement boueuse, , 
ou salée, ou sucrée, ou savonneuse, reste toujours : 
de l’eau, et pratiquement, auprès d’un malade, , 
vous trouverez toujours l’eau nécessaire pour bap-: 
tiser. 

» Evidemment, de l’eau de Javel, de l’eau de: 
Cologne, de l’eau dentifrice pures ne sont pas vrai- : 
ment de l’eau et ne peuvent pas servir à à baptiser. : 
Mais une eau où l’on a versé un peu d’alcool, d’eau 
de Javel ou de liqueur de Labarraque, ou de tein- | 
ture d’iode, reste de l’eau et peut servir au baptême. 

» Si, pressé par le temps, on a baptisé, faute der 
mieux, avec un liquide douteux, de l’eau oxygénée: 
plus ou moins étendue par exemple, on peut, si on! 
doute de la validité du baptême, rebaptiser ensuite! 
l'enfant sous condilion : « Si tu n'as pas été baptisé, 
je te.) || 

» 2° Autre condition indispensable : l’eau doil 
couler, laver la tête de la personne baptisée, Il 
suffit d’une très petite quantité : quelques gouttes |! 
coulant d'un linge ou d’une éponge pressés, où 
encore l’eau coulant de la main du baptiseur trem! 
pée dans la cuvette et passée ensuite sur la : à 
de l’enfant. | 

» L'eau doit couler sur la tête et non pas seul 
lement sur les cheveux. La règle est de verser sul 
le front à la naissance des cheveux. Mais le baptèmi 
sur toute autre partie de la tête, ou de la face, le| 
joues, le derrière de Ja tête, serait certainemen 
valide. Il me faut pas s ‘inquiéter des matières gras! 
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ui recouvrent la peau du nouveau-né; à moins 
être en si grande abondance qu'on soit capable 
de les enlever avec le doigt, elles n’empêchent pas 'a 
_ validité du baptême. En cas de doute, il suffirait 
de passer le doigt à plat ou un linge sur la peau 
à l'endroit où l'on va baptiser pour en enlever 
_ l'excès, sans s'inquiéter de vouloir faire, avant le 
- baptême, la toilette de l'enfant : c’est le baptême 
qui est alors vraiment la première toilette. Le bap- 
- tème donné sur une autre partie du corps que ja 
: tête, comme le cou, l'épaule, la poitrine, ce qui se 
« présente souvent pour le baptême in utero, serait 
- probablement valide, Maïs comme il faut avoir pleine 
? sécurité, on le recommencera toujours sous con- 
dition, dès que l'on pourra baptiser sur la tête 

« Si tu n'es pas baptisé, je te…, » 

» 3° Condition nécessaire : les paroles prononcées. 
Elles doivent être prononcées intégralement, par 
celui qui verse l’eau, en même temps qu’il la verse. 
Intégralement : « Je te baptise, au nom du Père 
et du Fils et du Saint-Esprit. » Omettre les premiers 
mots, en disant simplement : « Au nom du Père, du 
. Fils et du Saint-Esprit », ou omettre la fin, en disant 
- seulement: « Je te baptise », rendrait certainement 
- le baptême invalide. De même, si une personne ver- 
« sait l’eau pendant que l'autre prononcerait les 
- paroles, le baptême ne vaudrait rien. 

» La même personne doit parler et agir. Enfin, 
il faut que les paroles soient prononcées en même 
temps que l'eau est versée. Là encore il ne faut pas 
s'inquiéter : si, un peu ému de faire un premier bap- 
_ iême, on verse de l’eau avec une cuillère, et qu’on 
… ne commence à prononcer les paroles que lorsque la 
- cuillère est vide, mais que l’eau coule encore sur la 
- iète de l'enfant, le baptême sera certainement 
- valable. Il y à vraiment simultanéité morale, même 
E l’eau a fini de couler bien avant qu'on aït fini 


de prononcer les paroles, ou si on a commencé de 
les prononcer avant de verser l’eau. 
» L'usage liturgique de verser l’eau par trois fois 
- en forme de croix sur la tête de l'enfant, en pro- 
_nonçant les paroles, est préférable, mais n’est nul- 
lement nécessaire : il suffit de verser une fois, 
< 


pendant que l’on parle. 

—…._ » Enfin il faut que les paroles soient prononcées, 
articulées, Il ne suffirait pas de les penser. Elles 
«peuvent Être dites à voix haute, à voix basse, ou 
- chuchotées ; il suffit que dans des conditions nor- 
males, c’est-à-dire s’il n’y a pas de bruit, celui qui 


“les prononce puisse s'entendre. Elles seront vali-_ 


dement promoncées même si, voulant faire le bap- 
… ième sans que personne s’en doute, on a fait du 
“bruit qui empêche d'entendre les paroles pro- 
4 noncées. ». 
4 Le baptême des adultes. 


Pour qu'un adulte, c’est-à-dire une personne ayant 
‘âge de raison, puisse être baptisé, il faut : 
“ « 1° La connaissance, au moins élémentaire, des 
principales vérités chrétiennes : un Dieu en trois 
personnes, Père, Fils et Saint-Esprit, le Fils fait 
omme pour nous racheter, La récompense des bons 
“et le châtiment des méchants pendant l'éternité. 
- » 2° Le regret des fautes graves et l'intention de 
n'en plus commettre. 

» 3° Le désir, ou au moins l'acceptation du bap- 
| tême. 
- » Pratiquement, pour les adultes, c'est le plus 
- souvent le prêtre qui aura à juger de l'opportunité 
du baptême. Cependant le nombre des non-baptisés 
en France devient de plus en plus grand, et en cas 
de danger immédiat, le médecin n'aura pas tou- 
jours le moyen de faire venir un prêtre. 


ns Actuelles ». 
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» Si le mourant à conservé sa raison, deux ou. 
trois questions très brèves permettront au médecin 
de s'assurer de ses dispositions, I] n’est jamais per- 
mis, el ce serait d’ailleurs absolument inutile, de 
baptiser un adulte qui s'y oppose formellement. 
Mais un bon désir, éveillé par l'approche de la mort 
et l'angoisse de l'au-delà, une prière au moins çon- - 
ditionnelle: « Mon Dieu, si vous existez, ayez pitié 
de moi », avec l'acceptation du baptême suffiraient, 
en cas de danger immédiat, à autoriser un méde- 
cin à donner le baptême. S'il n’est pas certain des 
dispositions du mourant, le médecin ou la personne 
qui en prend l'initiative pourra donner le baptême 
He condition : « Si tu es bien disposé, je te bap- 
se... » 2 

» Si le malade a perdu toute connaissance, et 
qu’il ait manifesté auparavant, d’une façon quel- 
conque, le désir d’être chrétien, il faut le baptiser 
sous condition comme précédemment. Si l’on ignore 
tout de ses dispositions, il n’y a pas d’inconvé: 
nient à le baptiser aussi sous condition, mais il est 
bien peu probable que cet acte ait une efficacité 
quelconque. RL - 

» Les aliénés qui n'ont jamais joui de leurs 
facultés doïvent être traités comme des enfants: ils 
le sont restés pour l'intelligence, On les baptisera : 
sans condition en danger de mort. Si.à un moment 
quelconque ils ont joui de leur raison, le baptême 
sera fait sous condition: « Si tu en es capable... ». 

» Au cas où le médecin ne pourrait pas savoi 
de façon certaine si le mourant a été baptisé (beau. 
coup de gens, hélas! l’ignorent) il baptisera éga- 
lement sous condition : « Si tu n'as pas été bap- 
tisé.. ou, si tu en es capable... » DR 

» De même, au cas où il douterait de la certitude 
de la mort : « Si tu es vivant... » LP 

» On ne doit jamais rebaptiser quelqu'un qui a. 
déjà été validement baptisé, mais, en cas de doute, 
il vaut mieux baptiser une fois de plus qu’une foi 
de moins. On le fait toujours sous condition. » 
(LANCRENON.) | 


Le baptême des enfants. 


Pour les enfants n'ayant pas atteint l’âge de rai- 
son, le médecin peut, en l'absence d’un prêtre et 
s'ils sont en danger de mort presque certaine, les 
baptiser même contre la volonté des parents (can. 
750, $ x). LÆ 

C'est surtout à la naissance que le médecin sera 
appelé ainsi à administrer le baptême. Pour tout 
enfant non viable, ou viable par son âge mais en 
danger de mort imminente (accouchement difficile, 
asphyxie blanche, malformation congénitale, ete.) 
le médecin n’a pas non plus d'autorisation à deman- 
der et doit baptiser au plus tôt. Le salut éternel de 
l'enfant dépend de l’action du médecin. . 

Si le danger est moins imminent, et que malgré. 
cela on ne puisse compter sur la venue d’un prêtre, 
le médecin ne peut baptiser qu'avec l'assentiment 
d’au moins l’un des deux parents. 


Baptême intra-utérin. 


Le danger peut survenir au cours de l’accouche- 
ment, avant la naissance de l'enfant. Ee Dr Imbert 
cite le danger couru par l'enfant en cas de Yersion 
pour placenta. prüevia, en cas d’éclampsie du tra- É 
vail avec modification du rythme cardiaque, en cas | 
de dystocie avec arrêt du travail et souffrance du | 
fœtus, en cas de compression du cordon avec 
troubles circulatoires. Une seule personne est 
désignée pour baptiser : le médecin, et c'est pour 


45 — 


Jui un devoir formel, avec la même règle que pré- 


cédemment : danger imminent, pas d'autorisation 
à demander; danger seulement probable, autorisa- 
tion d’un des parents. Dans les familles nettement 
catholiques et si l’on ne veut pas alarmer, on peut 
présumer cette autorisation. En effet, cette question 


d'autorisation a pour but, dans le cas où l'enfant 


survivrait, de lui assurer la probabilité d’une éduca- 


tion catholique et d'éviter qu'il ne soit un apostat 
_ involontaire, étant élevé sans religion et dans l’igno- 


r 


sous condition (1) : 


 hâter de baptiser 
_ au nom du Père et du Fils et du Saint-Esprit. » 


rance du baptême qui lui a êté conféré. 
Quoi qu'il en soit, avec ou sans autorisation, 


l'enfant souffre, le médecin juge qu'il est temps 


de baptiser. Comment procéder? On prendra un 
liquide. soigneusement stérilisé, eau bouillie, solu- 
tion de sublimé ou autre. Soit avec un bock, soit 
avec une seringue, le baptiseur s’efforcera de faire 
parvenir et couler l’eau sur une partie de l'enfant 
qui sera accessible, tête de préférence, mais toute 
autre au besoin ; il prononçera en même temps les 
paroles sacramentelles: « Je te baptise au nom du 
Père et du Fils et du Saint-Esprit. » 

Mais aussitôt l’enfant né ou la tête sortie, s’il y 
a quelque chance que l’enfant soit encore vivant, 
il faudra donner une deuxième fois le baptème 
« Si tu n'es pas baptisé, je te 
baptise... », car les baptèmes avant la naissance sont 
toujours considérés comme douteux. (LANCRENON.) 


Enfants mort-nés. 


Si l’état de mort est certain, il est évident qu'il 
n'y a pas lieu à baptême; mais si l’on a Ja pensée 
qu'il ne s’agit que d’une mort apparente ou si l’on 
pense que la mort vient de se produire, il faut se 
: « Si tu es vivant, je le baptise 


Le baptême des fœtus et embryons. 


Nous avons vu dans les questions physiologiques 
que l’animation était admise dès la fusion des deux 


_ cellules génératrices en un nouvel être. Dès cet 
instant, il y a un être humain susceptible d'être 


sauvé par le baptême. Dans le cas d’avortement, 
ce serait donc une grosse faute de ne pas se préoc- 
cuper de l'embryon ou fœtus expulsé. 

Voici la règle de conduite exposée par le D abbé 
Lancrenon: Si le fœtus est expulsé séparément des 
membranes, et est déjà assez grand pour que l’on 
puisse distinguer la tête, le médecin ou la sage- 
femme le baptisera facilement aussitôt après sa nais- 
sance, suivant les indications données plus haut, 
sans perdre de temps à chercher s'il est encore 
vivant, et avec cette condition : « Si tu es vivant, 
je te... » 

En cas d’expulsion de l’œuf entier, sans rupture 
des membranes, ou avec rupture des membranes, 
mais difficulté de distinguer rapidement un fœtus 
trop petit, le mieux est de-baptiser par immersion : 
pour cela, plonger le fœtus ou l'œuf entier dans un 
récipient d’eau tiède, rompre immédiatement et 
complètement les membranes, et retirer le fœtus 
ainsi immergé de l’eau du bain, en disant : « Je 
te baptise au nom du Père et du Fils et du Saint- 
Esprit. » C'est la vieille manière de donner Je bap- 
tême, où les catéchumènes étaient plongés dans 
l’eau du baptistère par l’évêque, et sortaient de l’eau 
comme par une nouvelle naissance selon la formule 
évangélique : « Personne, s'il ne renaît de l’eau 


(1) Décision de la S. Congrégation du Concile du 
31 juillet 1794, renouvelée le 16 mars 1897. 
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et du Saint-Esprit, ne peut entrer dans le royaume 
de Dieu. » \ , 

Ce mode de baptême par immersion, le seul … 
pratique pour les avortements, est certainement 
valide ; il peut être appliqué même à des enfants 
plus grands. Mais il est absolument nécessaire de 
rompre les membranes : le baptême donné sur 
l'œuf fermé ne serait pas valide, pas plus que celui … 
donné sur un cordon ombilical procident : ni les 
membranes ni le cordon ne font partie du corps 
de l’enfant. 


Le baptême des monstres. 


Si on doute de l'existence d’un ou de plusieurs 
êtres humains dans le même monstre, on doit. 
baptiser d’abord, sans condition, celui qui semble 
le plus vraiment humain ; puis sous condition : 
« Si tu en es capable. » l’autre corps, si mal 
formé, si incomplet soit-il. Là encore il vaut mieux 
baptiser une fois de plus qu’une fois de moins. 

Si le doute porte sur l’existence même d’un seul » 
être humain, dans une môle ou un monstre trop 
déformé, il n’y a qu’à baptiser sous condition : 
« Si tu en es capable... » 


FAT 


Césarienne « post mortem » pour baplème. 


4 Nasa 


La césarienne post mortem a été pratiquée dès 
la plus haute antiquité pour sauver la vie de l’en-" 
fant si possible. Une loi de Numa Pompilius la 
prescrivait formellement. L'Eglise, en vue non seu- 
lement de sauver la vie de l'enfant, mais surtout 
de lui procurer la vie éternelle par le baptême, en” 
a toujours fait une obligation grave. Le pouvoir 
séculier y apportait tout son concours : des sanc-, 
tions sévères étaient édictées contre le mari, les 
parents, les voisins qui ne procuraient pas l’opé-… 
ration césarienne post mortem. ou quiäs’'y Oppo- … 
saient. Non seulement les chirurgiens et médecins 
devaient savoir la faire, mais aussi les barbiers et 
les sages-femmes. En cas de besoin, n'importe qui 
devait la faire, même un prêtre. (DInouART.) 

Une décision de Rome du 13 décembre 1899 a: 
limité sur ce point le rôle du prêtre : il doit 
engager les parents à faire pratiquer l'opération, 
mais s'abstenir pour tout le reste (1). 

« La loi elle-même, dit LEGRAND DU SAULLE, ainsi 
que la morale et la religion font un devoir au méde- 
cin, chaque fois qu'il est appelé auprès d’une femme 
enceinte qui vient d’expirer, de pratiquer l’opéra- 
tion césarienne. » (Traité de Médecine légale, p. 270). 

Mais la médecine catholique envisage, du fait du 
baptême, l'opération césarienne post mortem, d'une 
façon nettement différente de la médecine laïque. 
Pour celle-ci, c'est la possibilité de survie de l’enfant 
qui compte. Le D' Bar écrit : « L'opération césa- 
rienne post moritem ne doit pas être pratiquée avant 
l’époque de viabilité du fœtus, c’est-à-dire avant six 
mois. On peut, au point de vue pratique, dire qu'un 
enfant n'est vraiment élevable qu’à sept mois ; on 
ne fera donc guère l'opération césarienne post mor- 
tem avant cette époque, » 

La médecine catholique doit chercher à procurer 
le baptême même au petit être condamné fatalement 
à mort par la mort de sa mère. On suivra donc les | 
indications du D' abbé LANCRENON : « La césarienne | 
doit être immédiatement pratiquée (après la mort de 


(x) Alors qu'au point de vue civil la Cour de cas- 
sation (20 juin 1896) n'avait pas estimé qu'il y eût 
exercice illégal de la médecine pour un prêtre, dans le | 
fait de pratiquer une césarienne en vue d’administrer 
le baptême à un enfant (Recueil Sirey, 1897. 1. 105). 


la mère), quel que soit l'âge de la grossesse ; elle 
seule peut sauver l'enfant encore vivant et, s'il 
| n’est pas viable, permet de lui donner le baptême : 
. la pratiquer est donc un devoir grave pour le méde- 
cin, qui devra savoir au besoin vaincre sur ce point 
| les répugnances de la famille, Il importe de faire 
. cette opération au plus tôt, car on augmente alors 
les chances de survie de l'enfant. Mais même plu- 
sieurs heures après la mort de la mère, il ne faut 
pas hésiter à la pratiquer, car il y a des exemples 
de survie assez longue des enfants. Le baptême sera 
administré aussitôt à l'enfant suivant les règles 
ordinaires, s’il ne paraît pas devoir survivre, et sous 
condition si l'enfant ne paraîl plus vivant, Pour 
l'opération même, le médecin prendra, s’il le peut, 
les mêmes précautions que si le sujet était encore 
vivant, afin de ne pas tout perdre au cas où la 
mort ne serait qu’apparente, » à 
Mais s’il y a opposition de la famille, on ne peut 
passer outre. En ce cas, le médecin pourrait pro- 
poser un baptême, peu certain d’ailleurs, par un 
procédé signalé par le R. P. D' GenIEsse, On prati- 
querait, avec une seringue munie d’une aiguille, une 
_ ponction de l'utérus, on retirerait un peu de liquide 
 amniotique et on projetterait, à la place, de l’eau 
_ en prononçant les paroles du baptême, En raison 
| du risque de blesser l'enfant avec l'aiguille, ou 
._ de provoquer l'écoulement du liquide amniotique, il 
est évident qu’on ne se résoudrait à ce procédé pour 
_ un enfant au-dessus du sixième mois, donc léga- 
_ lement viable, que s’il y avait une opposition irré- 
| ductible à la césarienne (si possible la faire formuler 
par écrit). Au-dessous du sixième mois, il ne sau- 
rait y avoir de difficultés légales ultérieures puisque 
l'enfant n’est pas viable ; le procédé paraît donc pou- 
voir être mis en œuvre, même sans autorisation 
préalable. 

On devrait s’efforcer de faire la ponction par voie 
abdominale ou vaginale, peu importe, dans une par- 
tie de l’œuf où ne se trouvent pas la tête ou le dos 
du fœtus, afin de ne pas piquer celui-ci ; il se trou- 
verait automatiquement devant le jet envoyé par la 
seringue et bien atteint par l’eau baptismale, Ce 

procédé simple et rapide sera souvent plus faci- 
lement accepté, surtout avec un fœtus non viable, 
que la césarienne. Mais comme on agit à l’aveugle, 
comme le baptême intra-utérin est toujours de vali- 
dité douteuse, il ne saurait être qu’un pis-aller. 


Le médecin et le baptême d'urgence. 


De cet exposé ressort combien, dans les circon- 
stances que nous venons d'envisager, est grand le 
ministère du médecin. Sur lui repose le salut éter- 
- nel d’enfants dont certains ne verront pas même 
le jour. Et cela dépend et de son habileté technique, 
et de la sûreté de son jugement, et de sa conscience 
de chrétien. Par lui, des enfants jouiront du bonheur 
céleste ; par lui, des parents auront des enfants 
devant Dieu, intercédant pour eux; par lui, la 
cour divine sera augmentée ; et, comme le remarque 
l'abbé Dinouart, ces êtres ne seront-ils pas, pour 
celui qui les a enfantés à Dieu par le baptême, des 
protecteurs attitrés et reconnaissants P Le médecin 
chrétien ne saurait apporter trop de sollicitude à 
cette question du baptême d'urgence des enfants 
ei des embryons. 


Le baptême et l'hygiène. 


Des critiques ont quelquefois été faites au sujet 
du transport des nouveau-nés dans des églises où 
se tasse une foule non exempte de germes plus ou 
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moins nocifs, au sujet de l'emplacement des fonts 
baptismaux vers l'entrée de l'église et exposés au 
froïd et aux courants d'air, etc. Bien des curés savent 
corriger ces petits inconvénients, et d’ailleurs le 
nouveau-né, dans ses robes et sous ses voiles, est 
généralement bien à l'abri, 


Un reproche qui serait plus sérieux s’il ne pro- 


venait d’une erreur est le suivant. Bien des per- 
sonnes voient le prêtre porter son pouce à sa bouche 
et le reporter sur la figure de l'enfant, et s'imaginent 
qu'il touche les lèvres de l'enfant avec son doigt 
humecté de salive ; en réalité, il touche seulement 
l'extérieur des narines et le lobe de l'oreille en 
prononçant le mot : Ephpheta ! ouvre-toi, comme fit 
jadis Notre-Seigneur au sourd-muet (Marc, vx, 
32-35), mais en mettant la salive sur la langue de 
celui-ci. Gette petite différence est 
comme le rite de la communion sous une seule 
espèce. L'Eglise est vivante, elle vit avec le Christ, 
et le rite réalisé par Lui, Homme-Dieu parmi les 


hommes de Judée de son époque, peut être et est 


toujours modifié par le Vicaire de Jésus-Christ 
selon les besoins des lieux et des époques. ‘C'est 


même celte adaptation qui donne particulièrement . 


aux rites leur caractère obligatoire et ne permet 
. . x 4 
de s’en dispenser que suivant les règles prévues par 


l'Eglise ; ils ne sont pas un cérémonial ancien con- 


servé par souvenir, ils sont un rite actuel, partie 
actuellement voulue du sacrement. Le dogme, 
vérité éternelle, est immuable ; le cérémonial vit avec 


l'humanité, réglé par l'Eglise selon l'Esprit qui. 


vivifie. Et le catholicisme seul, parce que seul divin, 
a pu être ainsi éternel et vivant. 


En tous cas, ce rite et le léger souffle symbolique | 


d’exorcisme, fait au début de la cérémonie sur le 
visage du baptisé, sont bien anodins à côté des jou- 
joux tombés à terre qu'on redonne à sucer aux 
enfants et des souffles pulvérisateurs dont les couvrent 


. . . 7 el \ 
visage contre visage maintes bonnes personnes dési- 


reuses de leur faire faire risette. - 


La Penitence. 


« Recevez le Saint-Esprit : les péchés seront remis 


. à ceux à qui vous les aurez remis ; ils seront retenus 


à ceux à qui vous les aurez retenus. » (Joan. xx.) 
Le sacrement de Pénitence, dit le Concile de 
Trente, a été « institué par Jésus-Christ pour récon- 
cilier les fidèles avec Dieu toutes les fois qu'ils 
tombent dans le péché après le baptême... Il est 
nécessaire au salut pour ceux qui sont tombés après 
le baptême, comme le baptême est nécessaire à ceux 
qui ne sont pas régénérés ». . > 
C'est dire qu’au point de vue spirituel le méde- 


cin doit s’efforcer de permettre ou de procurer à 


ses malades les bienfaits du sacrement de pénitence. 
Pour tout malade qui est en danger, pas d'atermoie- 
ment, pas d'attente d’une amélioration qui ne se 
produira peut-être pas, pas de promesses d'une 
guérison incertaine : tant soit peu que le malade 
soit disposé à se confesser, il faut l’encourager à 
le faire au plus tôt. De cette façon, si la situation 
s'aggrave, tout est en règle, le malade est rassuré, 
Ja famille est en sécurité à son sujet ; et surtout, 
étant donné que l’âme est la vie du corps et que 
Dieu est la vie de l'âme, la réconciliation de l'âme 
avec Dieu par la pénitence est une œuvre essen- 
tiellement salutaire pour le corps. C’est faire œuvre 
médicale que’ de procurer le sacrement de pénitence 
à un malade. > 

Et si le malade n’est pas en danger, il en est 
évidemment de même ; de plus, en encourageant 
les malades à se confesser à la moindre maladie, 
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on évite de donner à la confession un caractère ex- 
ceptionnel et annonciateur des derniers moments. 


La prescription de l'Eglise qui ordonnait au méde- 


cin de refuser ses soins au malade catholique qui, 
à la troisième visite, ne se serait pas encore con- 
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la médecine que les apôtres guérissaient les ma- 
lades, mais en étant pleinement les envoyés du 
Christ, C'est en étant pleinement le ministre de 
Dieu, en redressant non pas l'esprit, mais la con- 
science du pénitent, et en délivrant celui-ci de la 


tare du péché, qu'il fera la véritable et la plus 
efficace psychothérapie. Ce sont les vertus propres … 
chotérapiques de la confession que nous avons | au sacrement qui dominent de bien haut la scène 
déjà envisagés au chapitre XIX. Presque tous les | et qui donnent les réels bienfaits médicaux. . Æ | 
auteurs, même non catholiques, les ont reconnus. 3 
Mais il y a lieu de se demander si l’un n’a pas Absolution « in articulo mortis ». à 
gonflé démesurément cette importance psychothé- LUE £ Fe. TS 

Lorsqu'on se trouve en présence d’un mourant 


rapique, en méconnaissant le vrai facteur salutaire, . 3 c A ni. 
sans connaissance ou d’une personne présentant n 


_ le facteur spirituel. S dois fai 1 
La confession régulière, disent MM. Raymonn et | Même les tree ; mort, oit pe venir | 
Janet, semble avoir été inventée par un aliéniste de le prêtre en toute häte. Bien que la confession ne 
soit plus possible, celui-ci peut absoudre le mou-… 


génie qui voulait traiter les obsédés, Le D' Cars s 5 : : £ 
FisssiGer, montre que son bienfait est général : «Il | Tant qui aura donné des signes de repentir ou de- + 
est bien certain que la confession agit sur tous les mandé le prêtre avant de perdre ORNE ne 
états dépressifs, dans le sens d’un baume salutaire | Peut absoudre sous condition : d’une part, celui e 
qui apaise les angoisses et ranime les espérances | Qui, ne pouvant pas donner actuellement de signes” 
mortes. » Et ailleurs : « La confession au point | de repentir, a mené une vie chrétienne, ou même” 
_ de vue médical doit être considérée comme un mer- | PE“ chrétienne, mais n'a pas formellement refusé” 
_  vcïilleux agent d'équilibre moral. » Brière pe Bois- l'assistance du prêtre ; d'autre part, celui qui 44 
_ Mont écrivait : « Trouvez un meilleur moyen que exhalé le dernier soupir moins d’une demi-heure | 

auparavant en cas de mort par longue maladie, et. 


_ la confession à opposer au remords, cette cause si s E ; 
fréquente de maladies de langueur, d’affections orga- | Moins de deux heures environ en cas. de morte, 


* fessé était très rationnelle. 
Nous ne reviendrons pas sur les avantages psy- 


niques, d’hallucinations, de folie, de suicides, et nous subite. % 
serons heureux de le signaler à ces milliers d’âmes - B;bhorraohie F 
souffrantes qui ont besoin d’être consolées. » (Du EE L 
_ suicide). De son côté, le DT Descurer estimait que Thèses de médecine : LE 
. Ja criminalité serait plus que doublée si l'influence eee De | 
_ moralisatrice de la confession n'existait pas, Enfin, | Pescusses (GrorGes). — Etude sur l'opération césarienne, | 


de récents auteurs ont vu dans la confession la et l'accouchement méihodiquement rapide post mor- 
réalisation avant la lettre de la psychanalyse. tem et. pendant. Vagonie. Paris, 1907-1068: 
- Tout cela est certainement exact dans l’ensemble : Di D È 
il est certain que si l'examen de conscience quo- bee : 
tidien est fait exactément, si la confession est fré- 
 quente et précédée d’une sérieuse préparation, les 
encouragements du prêtre, la sensation de délivrance 


Baryavez (D' F. H.). — « De la circoncision et du bap- 
tême au point de vue de la santé publique ». 
Annales d'hygiène. 1845, t. XXXIII, p. 221. 


par l’aveu (psychanalyse) et l’idée de pardon don- Dgczerrayr (D) et R. P. HoonnaErT. — Baplêéme d'ur-. 
neront à l'esprit un véritable soulagement et une gence pour raisons médicales. — De Lannoy, Genyal, 
certaine sécurité. Cependant, quand on voit les (Belgique). 1934. ; 
heures que passent les psychanalystes à débrouiller | Dinouarr (Abbé), — Embryologie sacrée. — Bailly, Paris 
leurs malades, quand on sait la variabilité des suc- 1770. $ 
cès des psychothérapeutes, quand on connaît la lon- | Imserr (D'). — « Le baptême in ulero », dans le 
gueur des traitements psychothérapiques et les vi- Bull. Soc. méd. Saint-Luc., 1914, p. 317. | 
_sites ou correspondances qui sont ultérieurement né- | Lancrexon (Dr Abbé). — Petit trailé pratique du baps 
cessaires pour maintenir le résultat, on trouve que ième à l'usage des médecins, etc. Spes, Paris. 1924: 
les auteurs médicaux font la part bien belle à ïa | Le Bec (D'). — « Note sur le baptème des embryons », 
petite méditation solitaire qui prépare la confession, dans le Bull. Soc. méd. Saint-Luc, r903, p. 77. 

à l’action des quelques paroles prononcées par un | RanGézarer (Dr). — « Le baptême d'enfants nés avant 
prêtre parfois inconnu dans l'ombre du confession- terme et en particulier des fœtus », id., 1913, p. 381. 
nal, et à l’idée, parfois bien difficile à accepter, | Vincent (D'). — « Le problème de la vie; devoir de 


du pardon qu’on a si peu mérité. 

Le médecin chrétien, en contemplant l’action de 
la confession chez ses malades, ne doit pas craindre 
de dissocier les éléments qui réalisent cette action ; 
s’il ést équitable, il reconnaîtra facilement que c’est 
l’action de Dieu qui est le véritable agent réno- 
vateur de la conscience, de l’équilibre moral et des 
énergies. 

C'est ce facteur divin que le médecin, surtout 
chez ses psychopathes, doit savoir envoyer quérir 
par ses ‘malades au tribunal de la pénitence. Le 
confesseur saura aussi par son autorité calmer les 


baptiser les fœtus d’après le droit canon », id. 


1922; 
p 242. + 


L'EUCHARISTIE 


Le sacrement d'Eucharistie se trouve souvent en | 
rapport avec la médecine, soit du fait de la célé- || 
bration du sacrifice de la messe, soit du fait de ?| 
la communion. 


IL — Le Sacrifice de la Messe. 


scrupules et renforcer la confiance du malade au 
médecin. Une heureuse collaboration médicale bien- 
faisante s’élabore ainsi, comme nous l'avons vu au 
sujet du scrupule, sous l’écide du sacrement de 
pénitence. Maïs ce serait une fâcheuse utopie de 
la part du prêtre de se transformer en psycha- 
nalyste et en psychothérapeute : ce n’est pas par 


Nous verrons au sujet de l'Ordre que l’aptitude || 
physique à célébrer la messe est une des grandes } 
conditions de l'admission au sacerdoce, ce qui se! 
comprend aisément. Mais le prêtre une fois ordonné, | 
il pourra survenir des maladies, des infirmités quiih 
rendront difficile ou impossible la célébration duh 

à intervenir pour 


Saint Sacrifice. Le médecin aura à 
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soigner, pour corriger le trouble, pour en appré- 
 cier l'importance et renseigner sur son pronostic. 
Plus couramment se rencontrera la difficulté pour 
le prêtre de rester à jeun avant la messe et par- 
ticulièrement pour les messes tardives. Le médecin 
aura à établir les certificats nécessaires pour obte- 
_nir les dispenses utiles. Il est évident qu'il devra, 
avant toute chose, se préoccuper de corriger le 
trouble, et si celui-ci ne dépend pas de l'état de 
jeûne, mais de quelque autre cause, il devra l'ex- 
pliquer au prêtre et lui montrer l’inutilité d’une 
dérogation à la règle. 
» Pour les fidèles, la santé pourra être un obstacle 
à l’assistance à la messe : distance, conditions météo- 
rologiques, température de l’église, heure ou lon- 
gueur de l'office, etc. Le médecin devra savoir 
calmer les scrupules et prendre sur lui l’abstention 
de l'office, lorsque c'est nécessaire. Dans le cas 
contraire, s’il s’agit de névropathes qui ont peur 
des microbes, des odeurs, du bruit, etc., il devra 
savoir calmer et vaincre ces phobies ; s’il s’agit de 
pusillanimes, il devra leur montrer leur aptitude 
vraie et leur faire comprendre leur devoir de sur- 
monter une petite gène ou fatigue pour accomplir 
le commandement de l'Eglise. Enfin, de toutes 
façons, le médecin devra s’efforcer de donner à son 
malade la possibilité d'aller à la messe, par exemple 
en décalant l'heure d’une prescription, en ne fixant 
pas sa visite à l'heure de la messe, en autorisant 
pour le matin du dimanche la sortie permise habi- 
tuellement l'après-midi, etc. 


Célébration de la Messe chez les malades. 


La célébration de la messe dans des appartements 
privés n'est prévue que pour les cardinaux et 
évêques et pour les princes et princesses de sang 
royal lorsqu'ils sont malades. 

L'Ordinaire peut, dans un cas extraordinaire, auto- 
riser la célébration de la messe dans une pièce con- 
venable d’un appartement, mais jamais dans une 
chambre à coucher. | 

La célébration de la messe dans la chambre du 
malade ne peut être obtenue que du Saint-Siège, 
sous certaines conditions. (Mgr Jorro.) 

Toutefois, le Pape Pie X a accordé, le 26 juil- 
let 1905, à tous les religieux prêtres de l'Ordre de 
Saint-Camille, le privilège de l'autel portatif qui 
leur permet de célébrer la messe dans la chambre 


même des malades. « Le prêtre Camillien, écrit te 


P. Crarzes GonTrer. O0. $S. C., est heureux de faire 
bénéficier de son privilège tous les malades qui 
aspirent à ce bonheur. Qu'on l'appelle dans la 
demeure du riche ou sous l’humble toit du pauvre, 
qu'il doive poser son petit autel sur un meuble 
d’acajou ou sur une modeste table de bois blanc, 
peu lui importe! Gloire à Dieu et à saint Camille! 
lit-on dans la chronique du couvent de Tournai, 
ce fut un pauvre qui le premier eut cette faveur 
dans notre ville, » (x) Des milliers de malades béné- 
ficient chaque année de cette faveur. 


À II. — La communion des malades. 
5 L'Eglise et la Communion. 


Pour comprendre la situation et les devoirs du 
médecin catholique au sujet de la communion des 
malades, il est nécessaire de se rappeler nettement 


7 (x) P. Drrour, Vie de saint Camille de Lellis. Desclée, 
Paris, 1932, p. 500. 
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les prescriptions et les désirs de l'Eglise au sujet 
de la réception du sacrement d’Eucharistie. : 

1° Tout catholique a le devoir de communier au 
moins une fois l’an, au temps de Pâques. 

2° « En danger de mort, de quelque cause que 
provienne le danger, les fidèles sont tenus de rece- 
voir la sainte communion, » (Can. 864, $ 1.) 

3° « La communion fréquente et quotidienne, 
élant vivement désirée par Notre-Scigneur et par 
l'Eglise catholique, doit être accessible à tous 
les fidèles... » (Décret Sacra Tridentina Synodus, 
17 décembre 1905.) 

Le médecin a donc le devoir formel, du fait de 
la confiance que l’on met en lui pour régler la vie 
des malades, de leur faciliter l’accomplissement de 
ces préceptes; et à plus forte raison, serait-il cou- 
pable si, par ses paroles ou par ses actes, il y met-. 
tait obstacle. Tel est le cas s’il annonce une guérison. 
imminente alors qu’elle ne peut être que tardive, 
et fait ainsi différer l'apport de la communion à 
domicile; de même s’il dissimule le danger que 
court le malade ; enfin s’il n’accommode pas,, dans 
la mesure du possible, ses prescriptions médi- 
camenteuses, alimentaires et générales, avec les 
possibilités de la communion. 


La Communion des malades. 


« Mon corps est vraiment une nourriture et mon 
sang un breuvage, » « Celui qui mange ce pain. 
vivra éternellement. » Comme le remarque saint 
AuGusTin cité dans le décret Sacra Tridentina Syno- 
dus, le but de la communion est moins l’honneur 
et le respect à rendre à Jésus-Christ ou la récompense 
ou le prix à donner aux vertus des communiants, 
que de procurer une nourriture, quotidienne autant 
que possible, donnant « la force pour triompher de 
la convoitise, pour effacer les fautes légères qui 
échappent chaque jour, et pour se préserver des 
péchés graves auxquels est exposée la faiblesse 
humaine », 

« Si la communion fréquente et quotidienne est 
recommandée, écrit Mgr Jorio, comme on n'en sau- 
rait douter, aux personnes qui jouissent d’une 
bonne santé, pourquoi ne le serait-elle pas aussi aux 
malades ? Ils ont besoin du secours de la grâce 
pour supporter leur mal, ce mal dont l'influence 
rejaillit évidemment jusqu'à l’âme et la plonge dans 
la tristesse. Dans ces conditions, l'ennemi de tout 
bien, qui, selon la parole du Prince des apôtres, 
rôde autour de nous comme un lion rugissant 
cherchant qui dévorer (1 Petr. v, 8-9), peut se saisir 
d’une âme et la précipiter dans le désespoir. Faisons 
donc comprendre aux malades que la communion : 
fréquente et quotidienne leur assurera la force de 
résistance dont ils ont besoin pour supporter leurs 
maux ; quand ils en auront fait l'expérience, s'ils 
ne disent pas au Seigneur comme saint Pie V durant 
sa maladie Adauge dolores, adauge patientiam, 
ils diront au moins pour leur plus grand profit 
spirituel : Que la volonté de Dieu soit faite ! » SR: 

Nourriture spirituelle, la sainte communion est 
aussi un remède corporel, comme l'indique ia 
liturgie 

« Seigneur Jésus-Christ, faites que la réception 
de votre Corps... par votre miséricorde, me soit 
utile comme défense pour mon âme et pour mon 
corps, et comme remède bienfaisant. » (Ordinaire 
de la messe, prière Percipio corporis, avant la Com- 
munion). 

« Faites, nous vous en prions, Seigneur, que nous 
trouvions, dans la réception de votre sacrement, un 
secours pour notre âme et pour notre corps, afin que, 
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guéris dans l’un et l’autre, nous nous glorifiions de | 
la plénitude du céleste remède, » (Postcommunion, 
XIe dimanche après la Pentecôte.) 

Ainsi que le montre Mgr Jorio, secrétaire de la 
S. C. des Sacrements, dans son ouvrage sur la Com- 
munion des malades, aprouvé par S. Em. le cardi- 
nal Lega, préfet de ladite Congrégation, l'Eglise 
donne les plus grandes facilités pour la communion 
des malades. 

C'est d’abord la recommandation du canon 468 
« Le curé est tenu d'aider avec le plus grand soin 
et la plus grande charité les malades de sa paroisse, 
tout spécialement ceux qui sont en danger de mort ; 
il doit avoir un grand zèle pour les forlifier par les 
sacrements, et il les recommandera au Seigneur 
dans ses prières... » 

À cet effet, l'Eglise, qui recommande que la com- 
munion soit portée aux malades publiquement, 
accepte qu'elle soit portée de façon privée, toutes 
les fois qu’il y aurait inconvénient à faire autre- 
ment (1). 


a) Malades en danger. 


Elle recommande d’administrer le saint Viatique 
(et l’extrême-onction) aux enfants dès l’âge de 
raison (Décret Quam singulari, 8 avril 1910), et le 
canon 854 précise « En danger de mort, pour 
qu’on puisse et qu’on doive donner la sainte Eucha- 
 ristie aux enfants, il suffit qu’ils sachent discerner 
_ le” Corps du Christ de la nourriture corporelle et 
J’adorer avec respect. » 

Elle accepte que le Viatique soit porté à un ma- 
_ Jade ayant déjà communié le même jour et que 
_ le Viatique soit administré à plusieurs reprises en 
des jours distincts, qu’il soit administré pour un 
danger externe tel qu’une opération chirurgicale 
difficile, qu’il soit administré aux soldats en temps 
de guerre et aux condamnés à mort, qu'il le soit 
en cas d’interdit local, particulier ou général, et 
même en cas d’interdit personnel (toutefois à con- 
dition de rétractation publique). 

Elle accepte qu’en cas de persécution, de guerre 
ou d’épidémie, le Viatique puisse être porté aux 
personnes en danger par un diacre, sous-diacre 
ou même un laïque pieux (2). 

Enfin un fidèle en’ danger de mort peut, à défaut 
de tout autre ministre, demander le saint Viatique, 
ainsi d’ailleurs que les autres sacrements et sacra- 
mentaux, à un prêtre excommunié même vitandus. 

On sait enfin que « l'Eglise dispense entière- 
ment de l'obligation du jeûne naturel ceux qui 
doivent communier en viatique ». 

L'extrême libéralité de ces dispositions trace de 
façon indubitable le devoir du médecin chrétien, 
en présence d’un malade en danger. Il doit, pour 
répondre à l'esprit de l'Eglise, tout faire pour 
procurer à son malade le bénéfice du saint Via- 
tique. 


(1) Préparation de la chambre du malade où l’on 
va apporter l'Eucharistie recouvrir une table, un 
meuble propre et décent, d’une nappe blanche, y dis- 
poser deux chandeliers munis de cierges (ou de bou- 
gies) qui seront allumés avant l’arrivée du prêtre ; sur 
la nappe, on dispose un corporal, un petit vase con- 
tenant de l’eau bénite, un autre avec de l’eau pour la 
purification des doigts du prêtre, et un linge fin comme 
purificatoire. On veïllera à ce qu'aucun objet choquant 
ne soit dans la pièce et que celle-ci soit ornée et dis- 
posée avec décence. 

(2) À ce sujet, voir les deux indults de la Commission 
pontificale pour la Russie des 25 novembre 1929 et 20 jan- 


vier 1930 dans D. €C., t. 33, col. 1465-1466. (Note de 
la D: C.) 
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b) Malades non en danger. 


Nous avons vu qu'ils doivent communier le plus. 
souvent possible. Mais alors intervient une impor-. | 
tante question médicale la difficulté d’observer. | 
le jeûne eucharistique. Certains malades doivent. 
prendre, en raison de leur état, des médicaments 
ou des aliments avant l’heure où il leur est pos-. 
sible de communier (heure qui peut d’ailleurs se. 
trouver tardive par suite du service paroissial auquel 
le prêtre a à faire face). Dans son désir de voir 
les malades profiter des bienfaits de la communion 
fréquente, l'Eglise a donné les facultés les plus: 
larges. 7 

1° Les malades qui sont alités depuis un mois” 
environ et qui n’ont pas l'espoir certain d’une. 
prompte convalescence, peuvent recevoir la sainte. 
communion une ou deux fois par semaine, après 
avoir pris une petite quantité de nourriture liquide 
ou un remède même solide, d’après le conseil pru- 
dent du confesseur (Can. 858. $ 2.) À 

Remarquons qu’en application d’une réponse de | 
la S. C. du Concile du 6 mars 1907 Mor Jorro 
explique que l’alitement doit être entendu de façon. 
large : « L’asthmatique obligé de passer les jours 
et les nuits sur un fauteuil a droit d’user de la 
permission ; de même le malade qui, gardant habi- 
tuellement le lit, peut se lever durant quelques 
heures de la journée, et même s’il lui arrivait fe 
pouvoir se rendre à l’église voisine pour y com- 
munier, il ne ferait qu'user de son droit. Dans ces. 
cas, en effet, nous ne sommes pas en présence de. 
personnes plus ou moins convalescentes, pour les 
quelles l’indult concédé par le droit a cessé de 
valoir, mais il s’agit de personnes alitées pour cause 
de maladie, de vieillesse, de faiblesse, ou en général’ 
de mauvaise santé, » ’ 

2° Pour les malades non alités qui ne peuvent 
rester à jeun, la dispense du jeûne peut être obtenue. 
irès facilement de la S. C. des Sacrements. 

Pratiquement lorsqu’un malade se trouve dans un 
tel cas, le médecin établit un certificat constatant 
Ja maladie et l’impossibilité de rester à jeun, ainsi 
que la durée probable de cette impossibilité. Le 
malade remet ce certificat à son confesseur, qui, 
s’il le juge à propos, lui fait établir la demande 
suivante (modèle de Non) : # 

Beatissime Pater, Stephanus N. dioecesis N. quam- : 
vis non decumbat propter infirmitatem, attamen 
tanta stomachi debilitate laborat, ut ei moraliter " 
impossibile sit observare jejunium naturale ante 
S, communionem praescriptum. Ideo ad Sanctitatis | 
Vestrae pedes humiliter provolutus suppliciter petit 
facultatem sumendi aliquam medicinam vel aliquid | 
per modum polus, antequam ad S. communionem |, 
recipiendam accedat. 

Cette demande ainsi que le certificat médical! 
sont envoyés à l’Ordinaire du lieu. 

1° Si celui-ci a délégation de la S. C. des Sacre- 
ments (par exemple en pays de Missions ou pour 
certains Ordinaires s’il s’agit de malades en trai-. 
tement dans des hôpitaux ou dans des cliniques: 
privées), il peut lui-même accorder la dispense. Il! 
le peut aussi, même sans délégation, en cas d’ur- 
gente nécessité. | 

29 Si l’Ordinaire n’a pas délégation, il transmet | 
la requête à la S. C. des Sacrements, ou plus sim-| 
plement au nonce (les nonces, internonces et. délé- | 
gués apostoliques ayant tous délégation). {| 

En résumé certificat médical et lettre de 
demande adressés à l’Ordinaire, qui décide ou trans:l 
met au nonce. La réponse peut donc être rapide et, 
les frais varient de 20 à 45 francs suivant l’échelot 
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de la hiérarchie qui est appelé à statuer ; ils peuvent 
être nuls si le curé estime que la situation de l'in- 
léressé justifie cette exonération de droits. 


Objet de la dispense. 


La dispense autorise généralement l'absorption de 
médicaments liquides ou solides (pilules, ca- 
chets, etc.) et de nourriture liquide : vin, cognac, 
lait, café, chocolat, bouillon, même avec un peu de 
semoule ou de pain gratté, pourvu que la consistance 
reste liquide buvable, œuf liquide (cru ou en lait 
de poule). Il est inutile de faire remarquer que 


l’usage d'une telle permission doit être fait avec | 


discrétion et que médecin et malade doivent n’en 
user que dans la mesure et durant le temps stric- 
tement nécessaires. Une faveur motivée ne peut être 
utilisée correctement qu'autant que le motif per- 
siste, 


La médecine et le jeûne eucharistique. 


Tous les traités de déontologie sont d'accord pour 
enseigner que le médecin a le devoir de soutenir 
le moral du malade. Tout médecin a donc le devoir 
de faciliter la communion au malade catholique, 
à ce point de vue, et tout médecin catholique a dou- 
blement ce devoir puisqu'il sait que la communion 
nest pas un simple soutien moral, mais une véri- 
table nourriture spirituelle, Bien mieux, sachant la 
valeur hors de pair de cette nourriture, il doit savoir 
la recommander à ses malades catholiques. Que sont 
quelques sédatifs et toniques nervins, que sont les 
meilleures paroles d'encouragement, à côté de la 
venue du Christ dans un corps et dans une âme ? 
Le médecin doit utiliser pour le bien de son malade 


Joutes les ressources que Dieu a mises à sa disposition 


dans l’ordre matériel, mais il serait bien vain de se 
priver de celles de l’ordre spirituel et la Communion 
est la plus grande de celles-ci. 

Il faut donc que le médecin sache ce qui peut 
empêcher le malade d'y recourir, et très souvent 
ce sera la question du jeûne eucharistique. Il devra 
y songer : 

” 1° Lorsque la maladie elle-même empêche le 
malade de rester à jeun. Tels sont certains cas d’ui- 


cères d’estomac ou du duodénum, d’hyperchlorhydrie . 


à douleurs nocturnes ou matinales, obligeant à 
prendre quelque aliment ou médicament saturant 
ou calmant ; certaines hypotensions qui entraînent 
‘lipothymies ou syncopes, en cas de sortie à jeun, 
en particulier dans les syndromes vagotoniques ; 
certaines grandes anémies ou asthénies ; certaines 
‘hypoglycémies ; certains diabètes acétonémiques ; 
‘enfin dans beaucoup de cas de grossesse où il y a 
‘nausées ou vomissements lors des levers à jeun. Ces 
données sont classiques et il est évident que cette 
liste n’a rien de limitatif ; c’est à chaque médecin 
à apprécier en conscience le cas devant lequel il se 
trouve. 

2° Lorsque les prescriptions médicales sont telles 

elles obligent à la prise de médicaments ou d’a- 
#4 avant le lever. Le médecin ne doit pas con- 
fondre nécessité médicale et usage médical : c’est 
ainsi que l'usage dè prescrire un pansement gas- 
trique au kaolin ou au bismuth, la prise de sels de 
-magnésie comme drainage de la vésicule, celle d'eaux 
minérales naturelles ou artificielles avant le lever, 
‘dans le but que ces médications soient faites à jeun, 
sont rarement une nécessité, Le malade peut fort 
bien aller communier et revenir s'étendre sur son 
Hit pour faire le traitement. 7 
© Par contre, chez des cardiaques ou des rénaux 
‘chez lesquels on fait une cure de diurèse, il est sou- 
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vent indispensable que l’eau de lixivation soit prise 
avant tout lever, et que celui-ci n'ait lieu que deux ou 
trois heures après, lorsque cette eau aura été éli- 
minée. Autrement l'élimination se ferait mal et Jes 
œdèmes pourraient s’accroître au lieu de diminuer. 

Si un médecin, tout bien considéré, estime en 
conscience devoir donner une médication qui empê- 
chera l'observation du jeûne eucharistique et qui 
ne saurait être interrompue avec la fréquence vou- 
lue pour satisfaire à la dévotion du malade, il doit 


sans hésiter proposer le certificat destiné à appuyer 


la demande de dispense du jeûne. Le malade verra 
avec son confesseur ce qu'il y a lieu de faire. 
Dans ce cas, en effet, le médecin créant l'obstacle 


à la communion, ne doit pas omettre de prendre . 


l'initiative de la mesure propre à en supprimer 
les inconvénients. Mais dans les autres cas, ce sera 
presque toujours aussi à lui à suggérer la démarche, 
car les malades ne sont généralement pas au cou- 
rant de la faveur qui est à leur disposition, ils 
ignorent la durée probable de la maladie, et le 
confesseur ne peut apprécier exactement la diffi- 
culté qu'éprouve le malade à rester à jeun. 


Le rôle du médecin dans la communion des : 


malades est donc un rôle délicat et de premier 
plan : il se doit de ne pas tromper par des abus 
la confiance que l'Eglise met en lui, et de ne pas 
décevoir la piété de ses clients. 


Jeüne eucharistique des prêtres. 


Des raisons de santé pourront rendre difficile à 


des prêtres de rester à jeun jusqu’à leur messe, 
L2 


surtout s’il s’agit de messes tardives ou s’il y a 
binage. Le médecin s’inspirera de ce que nous 
avons exposé pour la communion des malades. 

Pour le jeûne eucharistique des prêtres qui 
célèbrent la messe, c’est la S. C. du Saint-Office qui 
est seule compétente (c. 247). 
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Le sacrement de l’ordre ne peut être conféré qu’à 
un homme présentant des qualités physiques et 
morales conformes à son éminente dignité, Le 
médecin peut être consulté, soit par son client dési- 
reux de savoir s’il est physiquement apte à la vie 
sacerdotale, soit par un candidat envoyé par un 
supérieur en vue de vérifier cette aptitude, 

On appelle irrégularités les empêchements perpé- 
tuels à la réception ou à l'exercice des ordres. Nous 
ne nous occuperons naturellement que des irrégu- 
larités de nature médicale. Ces irrégularités peuvent 
provenir soit d’un délit (ex deliclo), soit d’un défaut 
(ex defectu) ou du corps ou de l'esprit. 


Irrégularités par délit (can. 985). 


La médecine n’est susceptible d’être en cause que 
dans (rois cas : 

1° Est irrégulier celui qui s’est rendu coupable 
d’avoir provoqué un avortement, ainsi que ses com- 
plices. Lg 

20 Est irrégulier celui qui s’est mutilé ou en à 
mutilé d’autres. La mutilation s'entend de l’abla- 
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tion sans nécessité d’un membre (partie du corps 
ayant une fonction autonome : œil, oreille, pied, 
main, testicule, ovaire, etc.). La simple suppres- 
sion de fonctionnement du membre ne crée pas 
l'irrégularité. ; 

. 3° Est irrégulier le clerc qui, sans indult aposto- 
lique, exerce la médecine ou la chirurgie, quand, 
de cet exercice, résulte la mori du malade, même 
s’il possédait la science nécessaire et s’il a employé 

# toutes les mesures de prudence voulues. 


| Irrégularités par défaut corporel (can. 984). 


Dans les religions de l'antiquité, Babylone, Grèce, 
Rome, judaïsme, l'intégrité corpoñelle était exig£e 
pour les fonctions sacerdotales. Le christianisme 
primitif n'avait pas Ces exigences; les qualités 
morales couvraient les défauts physiques. Les écrits 

| des trois premiers siècles ne contiennent aucune 
prescription écartant les infirmes du _sacerdoce. Au 
contraire, un texte et plusieurs faits historiques 
prouvent que, dans le choix des ministres sacrés, les 
vices du corps n’entraient pas en ligne de compte. 

Tout au plus écartait-on ceux qui ne pouvaient abso- 
lument pas remplir les fonctions saintes, par 
“exemple les muets et les aveugles. : 

On connaît les phrases de saint Paul au sujet de 
ses infirmités (1. Cor. n, 3 ; Gal. 1v, 13-14). Dans les 
Constilutions apostoliques qui datent des années 
= 880-400, il est spécifié que, lorsqu'il s’agit d'élever 

au sacerdoce, « ce ne sont pas les vices corporels 
qu'il faut contempler, mais la religion et la vie ». 

Gib. vi, c. xxm, n° 5.) D'ailleurs, étant donné 

les persécutions, les plus pieux, les plus zélés étaieni 

sans cesse exposés au martyre, et les mutilations qu'ils 

y recevaient étaient plus un titre au sacerdoce qu’un 

motif d’éloignement. Au Concile de Nicée, les 

évêques les plus célèbres et les plus vénérés étaient 
des mutilés. 

_ Cependant les Canons aposloliques (fin du 

iv® siècle) prévoient l'impossibilité d’ordonner ceux 

que leur infirmité physique met dans l’impossi- 

bilité de remplir les fonctions sacrées : le canon 77 
cite les aveugles et les sourds et le canon 78 les 
énergumènes. Ceux-ci avaient d’ailleurs été exclus 
par le Concile d’Elvire en 305 ou 306. 

Mais, vers cette époque, l’Eglise dut réprimer une 
pratique engendrée par. une interprétation erronée 
des paroles du Christ, ordonnant de couper les 
membres qui étaient un objet de scandale : cer- 
tains chrétiens se faisaient castrer pour garder plus 
facilement la chasteté, ou empêcher des insinua- 
tions malveillantes à l’égard de ieur apostolat. Tel 
fut le cas d'Origène, et cela ne l’empêcha pas d'être 
ordonné prêtre ; car, jusqu'alors, on ordonnait sans 
difficulté les eunuques, l'esclavage et les tortures 
rendant fréquente cette mutilation ainsi que la 
croyance qu’elle pouvait guérir cerfaines maladies 
comme l'épilepsie ouprévenir la lèpre. Déjà, au 
point de vue civil, certains édits d’empereurs, 
Domitien, Hadrien, Justinien, avaient réagi contre 
la castration. En 325, le Concile de Nicée établit 
une règle formelle ; les eunuques involontaires (vio- 
lence, esclavage, maladie) peuvent être admis au 
sacerdoce où y être maintenus; quant aux eunuques 
volontaires, on les chassera du clergé ou on leur 
refusera les Ordres, 

Ce n’était en somme que le délit de castration 
volontaire qui faisait l’irrégularité, et non réel- 
lement Ja mutilation. En 4o2, Innocent I écarte 
non seulement les eunuques volontaires, mais même 
tous les mutilés volontaires. Un demi-siècle plus 
lard, on cesse de considérer l'intention ; l’irrégu- 
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larité vient de la lésion même : Hilaire rejette t 
les mutilés, qu’ils soient volontaires ou non. En 
en 4g2, Gélase exclut Les « vitiati corpore » et 
règlements ultérieurs ne seront que l'’applicati 
de son principe. # 

Comme saint Thomas l’expose, les deux grandes 
causes de l'irrégularité par défaut corporel sont 
le scandale qui peut résulter de ce défaut (horreur, 
ridicule, etc.), ou l'impossibilité de remplir les: 
fonctions ecclésiastiques. | F. 

La principale maladie qui crée l’irrégularité est” 
l’épilepsie (canon 984 du Code). Cette irrégularité 
ne peut être levée que par une dispense, même s’il 
n’y a eu qu’une seule attaque et que la guérison 
semble certaine. La dispense n’est accordée, sur lé. 
vu de certificats médicaux, que s’il y a au Loi 
un am d’écoulé depuis la dernière crise. Il en 
de même pour les crises épileptiformes, sauf dans, 
le cas où elles proviendraient d’une maladie pas” 
sagère étrangère au système nerveux et sûrement 
guérie. L’épilepsie survenue après l’ordination donne 
lieu à une irrégularité totale ou partielle, suivant le 
cas. La paralysie sera cause d’irrégularité, suivant 
le degré d’impotence qu'elle réalisera. 4] 

Le lépreux avant l’ordination est irrégulier et | 
ne peut être ordonné tant que dure sa maladie. | 
Mais le prêtre lépreux peut continuer de célébrer 
dans certaines conditions, notamment dans les lépro= 
series. Le & 

Certaines défigurations, une prédisposition à peu . 
près constante au vomissement, des céphalées in- : 
tenses pouvant faire craindre l'interruption des 
offices ou des erreurs, enfin la presque impossibi- 
lilé qui caractérise les « abstèmes » de boire du vin 
sans risquer de le rendre, sont des irrégularités. 

Pour les mutilations ou infirmités, une quantité & 
cas ont été examinés et suivant les époques ont été 
considérés comme des irrégularités plus ou moins 
incompatibles avec le sacerdoce, = # 

Pour les membres supérieurs, il y a irrégula: : 
rité s'il manque les deux bras ou même un seul, à ! 
les deux bras sont inhabiles ou même un seul, sl 
manque une main, si les deux mains ou même une 
seule sont inhabiles, si le pouce ou l'index manque, : 
s'il manque les trois doïgts mineurs (l'absence d’un : 
ou deux doigts mineurs ne rend pas irrégulier). 
Les lésions partielles des doigts peuvent créer l'irré-. 
gularité s’il en résulie une sérieuse difficulté pour! 
officier ; ce sont des cas d'espèce. à 

Pour les membres inférieurs, il y a irrégularité, 
s’il manque les deux jambes ou même une seule, 
si les jambes sont si faibles qu'on ne peut tenir! 
debout, si les jambes sont déformées de façon 
visible sans que la soutane puisse cacher la diffor 
mité, s’il existe une boiterie excessive ou qui obliges 
à monter à l’autel avec un bâton pour s'appuyer 
s’il y a absence des deux pieds ou même d’un seul. 
s’il y a pied bot ou déformation grave. 

Pour les organes des sens, il y a irrégularité s’i 
manque un œil ; si, la vision d’un œil étant nulle. 
il y à obligation de tourner la tête de façon indécenté 
pour permettre la lecture du Missel: si la vue es 
trop faible pour permettre la lecture du Missel, : 
plus forte raison si l’on est aveugle. 

Il y a irrégularité en cas de surdité totale ou ex 
cas d’ablation complète d’une oreille, dans le “ 
d'absence de nez ou de difformité grave de ce 
organe. Fe | 

La mutité, la surdi-mutité, le balbutiement trè 
prononcé sont des irrégularités. Des malformation! 
dentaires entraînant une altération marquée d/ 
visage ou une bouche très déformée sont des irré 
gularités. De 


asie... “die Du 


<e 


« 


_. Lorsque l’hermaphrodisme est tel que la réalité 
du sexe mâle ne fait pas de doute, il n'y a pas irré- 
gularité, il en serait autrement si le sexe était dou- 
eux. Dans le cas de monstruosité, cela dépend de 
l’anomalie, chaque cas est à considérer isolémeut 
«en rapport à la fois avec la possibilité d'officier et 
l'horreur ou le ridicule qui peut être suscité, De 
même pour les bossus, un ventre énorme, une taille 
extraordinairement petite, un visage difforme. 

Mais pour la plupart de ces cas des dispenses 
peuvent être obtenues, généralement sur le vu d’un 
certificat médical qui décrit l'infirmité, son degré, 
les aptitudes restantes et les probabilités d’aggrava- 
tion, de réduction ou de persistance, et sur le vu 
d’un rapport d’un maître des cérémonies qui établit 
la compatibilité ou incompatibilité de l'état du sujet 
avec telle ou telle partie du cérémonial. 

Actuellement, on s'est bien relâché de la vigueur 
qui a sévi à certaines époques, et l’on a pu voir 
des dispenses accordées à un sourd-muet en 1919, 
à un amputé des deux jambes en 1920 et l’autori- 
sation de célébrer la messe assis en 1928. 

Le médecin devra donc être extrêmement prudent 
dans les avis qu'il donnera sur cette question. Il 
pourra avertir le sujet qu'il est irrégulier ; mais étant 
donné la possibilité de dispense, le mieux sera de 
rédiger un certificat aussi détaillé et précis que pos- 
sible, avec mensurations et même photographies 
et d'adresser le candidat aux autorités ecclésias- 
tiques avec ce petit dossier. 


Irrégularite par défaut de l'esprit. 


Sont irréguliers ceux qui sont ou ont été épilep- 
tiques, fous ou possédés. | 
-. Nous avons déjà vu l’épilepsie parmi les défauts 
corporels. Il s'agissait de la « crise » d'épilepsie. 
Mais il faut tenir compte des équivalents épileptiques : 
absences, vertiges, fugues, amnésies, etc. Enfin il 
convient de tenir compte de l’atténuation ou quasi- 

rison procurée par le traitement. C'est ainsi que 
le D' Tinel a pu voir un jeune séminariste qui, à 
-la suite d’une blessure de guerre, présentait de 
“grandes crises deux ou trois fois par mois, arriver 
“après sept ans de traitement à ne plus présenter, 
“toutes les trois ou quatre semaines environ, que 
‘quelques salves de huit ou dix petites.absences en 
5e durant une fraction de seconde et insaisis- 


“sables pour un interlocuteur. Dans ces conditions, - 


_Ja dispense a été accordée. 

” Le cas de la folie, lui aussi, n’est pas absolu. 
- Sans doute, il est évident que des débiles, des anor- 
maux, des idiots ou des déments précoces, des in- 
* stables déséquilibrés ou des délirants chroniques ne 
sauraient être admis au sacerdoce, 

- Egalement des troubles psychiques prononcés 
par exemple chez de grands obsédés, des psychas- 
-théniques constitutionnels avec scrupules obsédants, 
“manie du doute, phobies diverses, constituent un 


“empêchement absolu, bien que ne répondant pas 
- exactement au mot « folie ». 

7 le problème est plus délicat lorsqu'il s'agit de 
psychose intermittente ou périodique. Ces cas repré- 
sentent à eux seuls la plus grande partie de la patho- 
- Jogie mentale : les troubles mentaux n'existent que 
pendant les « crises », alors que dans l'intervalle 
l'état est normal. Qu'il s'agisse de dépression 
anxieuse mélancolique ou d’excitation maniaque, ou 
de confusion maniaque ou de ces formes mixtes 
- où alternent, se succèdent ou s'associent même les 
différents éléments de dépression, d’anxiété, de stu- 
peur, d’excitation ou de confusion, toutes ces crises 
ont deux caract'res à peu près constants : 


- 


Les Questions Actuelles. » 


vent délicat, car il peut s'agir soit de possession 


— 


1° Guérison complète de chaque crise, qu’elle 
dure quelques jours, quelques semaines, quelques 
mois ou même quelques années. | 

2° Récidive presque constante au bout d'un temps M 
plus ou moins long. FE 

Or, il n'y a que des différences de degrés entre 
les simples pelites crises dépressives, qualifiées vo- 
lontiers de neurasthénie, et les grandes crises de 
mélancolie anxieuse ; entre les bouffées rares ou 
accidentelles d’anxiété ou d’excitation discrète, et 
les grands syndromes anxieux où maniaques à répé- 
tition. Et la transformation d’une forme bénigne en 
une forme grave est toujours possible, de même 
que la transformation d’une modalité dans une. 
autre. Mais par contre, cette psychose maniaque - 
dépressive est extrêmement fréquente ; elle peut 
atteindre les sujets les plus brillants, et, le plus 
souvent, elle ne porte dans l'intervalle des crises 
aucune atteinte aux qualités morales et intellec-. 
tuelles du sujet. Le 

Il serait complètement abusif d’écarter systéma- 
tiquement du sacerdoce des candidats, souvent d'élite, : 
sujets à cette psychose, comme, d'autre part, il 
serait néfaste de ne pas en tenir compte. C’est 
une question de cas d'espèce comme pour l'épi- 
lepsie. ET 

Le médecin-expert rédigera donc un rapport où 
il indiquera la nature de la crise observée ; il 
recherchera les crises antérieures ; établira le carac-. 
tère constitutionnel ou accidentel des crises ; signa- 
lera la probabilité des rechutes en insistant sur la 
tendance habituelle de ces rechutes à se produire 
sous les mêmes influences, avec des intervalles de - 
même ordre, et avec des symptômes à peu près 
identiques, Il faudra signaler, suivant les cas, le : 
danger de suicide dans la mélancolie anxieuse et 
le danger de scandale dans les crises d'excitation 
maniaque, tout en indiquant qu'il est généralement 
possible, grâce aux prodromes, de prévoir ces crises 
et de prendre des précautions appropriées. Enfin, on 
montrera dans quelle mesure on peut compter sur 
l’efficacité du traitement et d’une certaine hygiène 
physique et morale. Avec ces éléments, l’autorité 
ecclésiastique pourra statuer sur la possibilité ou 
non d'admission au sacerdoce, compte tenu des qua- 
lités morales du sujet, de ses signes de vocation 
et des conditions d'utilisation de son activité ulté- 
rieure. 

Il est évident que l'affectation de tels sujets à 
des postes isolés de pays de mission, ou en majorité 
non catholiques, pourrait avoir de gros inconvé- 
nients par la difficulté de prévoir l’approche d'une 
crise ou le scandale qui pourrait résulter de celle-ci. 
D'autre part, suivant le caractère du sujet, suivant» 
la modalité de son affection, un ministère de cam- 
pagne ou au contraire de ville, une vie contem- 
plative ou de prédication, le professorat ou un autre 
mode d'activité seront ou indiqués ou contre-indi- 
qués. Le médecin psychiâtre devra indiquér cette... 
orientation professionnelle rendue désirable par ia 2 
prédisposition morbide du sujet. 

Pour les possédés, le rôle du médecin sera sou- 


vraie, soit de démonopathie, soit peut-être d'une 
association des deux. Il faut que le médecin déblaye 
le terrain aux théologiens en établissant soit l’ab- 
sence de toute affection morbide, soit au contraire 
la part qu’une telle affection peut prendre dans les 
phénomènes observés. 

Si le sujet est indemne de toute maladie ner- 
veuse, la question devient purement théologique. 
S'il s’agit d’un délire démoniaque : hallucination, 
obsession, dédoublement ou substitution de person- 


y 


x 


: 


AT 


nalité, nous rentrons dans le cadre de la folie pré- 
cédemment étudiée. S'il s’agit de simple auto-sug- 
gestion, de névrose hystérique, on ne peut dire que 
les termes du droit canon « folie » et « possession » 
s'y appliquent, et l’irrégularité ne semble pas 
exister: toutefois, on se trouve en présence d’un 
état nerveux qui, bien souvent, sera plus incompa- 
tible avec le sacerdoce que certains cas bénins de 
la psychose maniaque-dépressive. Comme ïl ne 
s’agit pas d'irrégularité vraie, ce seront les autorités 
ecclésiastiques locales qui auront à décider de l’ad- 
mision au sacerdoce, et le rapport médical sera de 
la plus grande importance. 

Pour les autres cas de possession, folie, épilepsie, 


une dispense de Rome sera nécessaire, toutes les fois 


qu’elle semblera pouvoir être sollicitée. 
A côté de ces causes d’irrégularité, il devra sou- 


_ vent être tenu compte, pour l'admission au sacer- 


doce, des psychonévroses. On peut ramener celles- 
ci, qui se caractérisent par une modification de 
l'affectivité ou de l'activité s’accompagnant de 
légers troubles de la santé organique, à sept con- 
stitutions psychiques anormales. 


1° Constitution hyperémotive : sensibilité parti- 


_ culière aux émotions avec manifestations psycho- 


logiques et physiologiques exagérées, souvent état 
habituel de vague angoisse. Trouble mental corres- 
pondant : psychoses anxieuses et même délirantes. 

2° Constitution psychasthénique : état Eémotif 


avec incertitude et tendance à idées fixes dont le 


sujet reconnaît l’absurdité, mais ne peut se défaire. 


phobies. 
systéma- 


Est à l'origine de scrupules, obsession, 
Trouble mental correspondant : délires 


| itisés, surtout mélancolique et hypocondriaque. 


3° Constitution mythomaniaque : tendance à men- 
tir sans intérêt visible. Base de l’hystérie ou pithia- 
tisme. Trouble mental correspondant : délires ima- 
ginatifs. 
- 4° Constitution paranoïaque : tendance à 
et à la domination mêlée de méfiance. Trouble 
mental correspondant : paranoïas de même genre. 

5° Constitution cyclothymique : alternatives d’ex- 
citation et d’abattement. Trouble mental correspon- 
dant : psychose périodique ou maniaque dépressive. 

6° Constitution schizoïde : repliement sur soi- 
même et préférence de la rêverie et des conceptions 
imaginaires aux sollicitations extérieures, Trouble 
mental correspondant : schizomanie et aussi schi- 
zophrénie. 

7° Constitution perverse : faiblesse des sentiments 


éthiques et affectifs aboutissant à suivre toutes im- 


x 


l’orgueil 


_ pulsions et suggestions, bien que contraires à la 


morale. 

Il est évident que les symptômes qui caractérisent 
ces constitutions existent à l’état élémentaire dans 
les processus psychiques normaux de tout individu. 
L'état pathologique n'existe que lorsqu'ils se systé- 
matisent, ce qui permet de parler de constitution, 
et en même temps atteignent un degré qui rend 
difficiles et l’activité normale du sujet et sa vie en 
société. 

Le médecin devra diagnostiquer nettement et 
soigneusement le genre et le degré du trouble, s’ef- 
forcer d'établir le pronostic du cas considéré en 
observant le sujet pendant une période plus ou 
moins longue, au cours de laquelle il fera agir une 


- hygiène et une thérapeutique appropriées. Il don- 


nera alors ses conclusions sur le degré de la psycho- 
névrose, ses probabilités de stabilité, aggravation ou 
régression, les moyens pouvant favoriser cette der- 
nière, et enfin l'orientation de vie ecclésiastique 
qui paraît la pius favorable, 

On devra tenir compte qu’il faut éviter le mode 


« Documentation Catholique » > 


peut contre-balancer bien des facteurs défectueux. 


à Fee 


de vie qui alimenterait la prédisposition ; mais que, 
d'autre part, il ne faut pas contrecarrer celle-ci, 
mais la contre-balancer, C’est par l’équilibration, et … 
non par refoulement, qu'il est possible d’obtenir non. 
seulement une véritable santé psychique, mais même 

le maximum de rendement intellectuel et moral. 
La question vocation a aussi la plus grande impor- 

tance, le facieur moral ayant toujours le premier 
plan dans la thérapeutique nerveuse ; la satisfaction 
de suivre la voie choisie, de faire œuvre féconde, 


Comme il ne s’agit ni d’une irrégularité prévue 
par le droit canon ni d’une contre-indication médi- 
cale formelle, le médecin, lorsqu'il s'agira de psy- 
chonévrose, devra se tenir à la fois éloigné d’une 
rigidité d’appréciation qui correspondrait à exclure 
Napoléon de l’armée pour défaut de taille, et d’une 
facilité qui laisserait accéder au sacerdoce des sujets 
incapables d’en remplir la mission ou d'en sou- 
tenir l’honneur. Chaque cas doit être étudié et 
pesé en médecin, et en médecin catholique. 


X 
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MARIAGE 


Promesse de mariage. 


La promesse de mariage (fiançailles), faite de 
façon valide, oblige à conclure le mariage en temps 
convenable, Elle ne permet plus d’intenter une, 
aclion devant le juge ecclésiastique pour exiger {a 
célébration du mariage, mais elle permet d’en inten- : 
ter une pour obtenir réparation du dommage causé } 
(can. 1017, $ 3.) 

La rupture des fiançailles peut avoir lieu par con- || 
sentement mutuel ou en raison d’un changement ||} 
important dans la situation, soit survenu depuis les 
fiançailles, soit seulement connu après leur célé- || 
bration. Telles au point de vue médical la syphilis, 
la tuberculose ou maladies analogues, ou des opéra-! 
tions mutilantes. Îl 

Il est d’ailleurs du devoir des fiancés de s’avertir! 
des choses susceptibles de causer un grave dom-!| 
mage à l’autre partie : telles sont une maladie con-: 
tagieuse, une opéralion entraînant la stérilité, une} 
grossesse due à un autre que le fiancé. Il est donc, | 

+ || 
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par contre-coup, du devoir du médecin d’avertir de 
son état exact celui des fiancés auquel il donne ses 
soins, afin que celui-ci puisse remplir ses obliga- 
tions de loyauté. Le certificat médical ou prénuptial, 
qu’il soit ou non obligatoire par la loi civile, est 
en fait, question d’honnêteté, 


Aptitude physique au mariage et nullité de mariage. 


L'institution du mariage remonte à l'origine du 
monde, lorsque Dieu après la création de l’homme 
dit : « Il n’est pas bon que l’homme soit seul ; 
faisôns-lui une aide qui lui ressemble ». Et, ayant 
tiré de l’homme la première femme, il leur dit : 
« Croissez et multipliez ». Et Notre-Seigneur rap- 
pelait cetle origine et disait : « A cause de cela, 
l’homme quittera son père et sa mère et s’attachera 
à sa femme. 

» Et ils seront deux dans une seule chair, C’est 
pourquoi ils ne sont plus deux, mais une seule chair. 
> Ainsi, ce que Dieu a joint, que l’homme ne je 
sépare pas. » * 

D'où la définition classique : 

« Le mariage est un sacrement qui forme une 
union sainte et inséparable entre l’homme et la 
femme et qui leur donne la grâce de vivre chré- 
tiennement dans cet état, d’avoir légitimement des 
enfants et de les élever dans la crainte de Dieu. » 

Pour réaliser cette union, à la fois morale et cor- 
porelle, et constituer la totalité du mariage, il faut 
deux éléments : 

1° Un contrat par lequel les deux époux s’en- 
gagent à l’union morale et corporelle qui caractérise 
l’union conjugale. 

2° La réalisation de cette union totale, Et comme 
l’union morale est implicitement contenue dans 
l’adhésion au contrat, si cette adhésion a été donnée 
valablement (x), c’est l’union corporelle qui signera 
la consommation du mariage. 

La médecine pourra être interrogée au sujet de 
ces deux éléments du mariage. 


L — Validité du contrat. 


Un des points essentiels pour la validité d’un con- 
trat réside dans le consentement de chacune des par- 
ties qui le contracte. Il arrivera donc que la méde- 
cine pourra être interrogée. Prsss 

1° Dans le cas où il y aurait doute sur la maturité 
d'esprit suffisante d’un des conjoints (d’âge natu- 
rellement supérieur à celui requis par le droit 
canon). 

2° Dans le cas de folie supposée au moment du ma- 
riage. Par ce que nous avons dit de Ja psychose 
périodique au sujet de l’Ordre, on voit que celte 
expertise peut être très délicate. ; à 

3° Dans le cas de contrainte, En effet, le mariage 
est invalide lorsqu'une personne le contracte sous 
l'influence d’une crainte grave, extérieure et in- 
juste, dont elle ne peut se délivrer qu’en contrac- 
tant le mariage (can. 1087.) 

La crainte doit être exiérieure, c’est-à-dire qu’elle 
doit venir de l’action d’une personne étrangère, et 
non de la maladie, des tourments de conscience, 
d'idées obsédantes, d’hallucinations, etc., du sujet 
lui-même. 


(x) Le manque de validité du contrat explique les 
déclarations de nullité de mariage alors même qu'il y a 
des enfants, ce dont se scandalisent des personnes qui 
ne réfléchissent pas que le concubinage, même avec 
. naïscance d'enfant, n'a presque jamais été considéré 
comme un mariage. 
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Mais si l’action extérieure a été exercée, la crainte Se 


pourra être grave relativement au sujet considéré, 
en raison par exemple de la constitution hyperé- 
motive, psychasthénique ou cyclothymique qu’il 
présentait. 

Par conséquent, un état nerveux incapable par lui- 
même de vicier le consentement pourra, associé 
à une contrainte qui par elle-même n'aurait pas 
été grave, donc suffisante pour vicier le consen- 
tement, réaliser cette viciation. 


I. — Réalisation du contrat. U. 

a) L'union morale est évidemment la sublime 
partie de la réalisation du mariage. C’est évidemment 
à elle que s'applique la règle que l’Apôtre a pres 
crite quand il dit : « Epoux, aimez vos épouses |! … 
comme le Christ à aimé son Eglise, » C’est elle” " 


qu'évoquent les mariages mystiques. C’est elle a Le 
AO DUERS 


célèbre éloquemment saint François de Sales 
toutes choses, j’exhorte les personnes mariées à 
l'amour mutuel que le Saint-Esprit leur recommande 

tant dans l’Ecriture... Le premier effet de cet amour 


est l’union indissoluble des cœurs après qu’elle à? A7 
Es 


été sanctifiée par l'application des mérites du sang 


d2 Jésus-Christ dans le sacrement.…, et cette union 


est moins celle des corps que des cœurs. » C’est elle 


dont nous parle le Pape Pie XI dans son encyclique 


Casti connubii : « L'union conjugale, dit-il, rap- 


proche donc tout dans un accord intime, les âmes. 
plus étroitement que les corps... Dans cette mutuelle 
formation intérieure des époux, et dans cette applica- 
tion assidue à travailler à leur formation réciproque, 


on peut voir en toute vérité, comme l'enseigne le 


catéchisme romain, la cause et la raison première du 


mariage.» C’est elle aussi qui survit aux maladies, 


aux infirmités, à l’âge. C’est elle qui, dans une 
certaine mesure, survit après la mort, et qui fait que 
tout en tolérant et même en conseillant le remariage, 
lorsque certaines conditions le rendent désirable, 
saint Paul refuse aux veuves d’un second mariage 
l'accès au rang des diaconesses, et l'Eglise refuse aux 
veufs analogues l'accès à la prêtrise. Aussi, si le 


contrat du mariage chrétien s'applique à la fois à 


l'union morale et à l’union corporelle, et si aucun 
des époux n’est en droit de refuser cette dernière à 
son conjoint, les deux époux peuvent, d’un consen- 
tement mutuel, renoncer à l'union corporelle et 
vivre dans la seule union morale, Telle fut l’union 


de saint Joseph et de la Vierge Marie, de l’empereur 


Marcien et de sainte Pulchérie, de saint Valérien et 
de sainte Cécile, de saint Henri et de sainte Cuné- 
gonde, de saint Elzéar et de la bienheureuse Del- 
phine de Sabran, de nombreux autres saints et per- 
sonnes religieuses, comme Marthe Devuns, l’apôtre 
du Christ-Roi (1865-1926), et Georges de Noaillat. 

Dans ce cas, le mariage est absolument valide et 
réel (1), car c’est le contrat qui en est l'essence ; 
mais comme il n’a pas été consommé, il peut être 
dissous, soit par dispense du Souverain Pontife, soit 
par la profession religieuse solennelle. 

b) L'union corporelle est réalisée par l’accom- 
plissement des actes qui aboutissent normalement à 
la procréation. . 

Les anomalies anatomiques ou physiologiques qui 
empêcheront ces actes constituent l'impuissance, qui, 


(x) Remarquons en passant qu'il existe parfois des 
mariages blancs contractés pour des raisons particulières : 
bien de famille à préserver, héritage à transmettre, 
enfants à élever ou protéger, raisons politiques, etc. 
Mais en ce cas, il s’agit simplement d’une fiction légale. 
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si elle est antécédente au mariage et permanente, 
rend le mariage invalide, qu’elle provienne de 


de l’autre partie, qu'eile &it absolue ou relative 
(can. 1068, $ x). 

C'est dans ces cas que le médecin pourra être 
interrogé par des candidats au mariage, où, s'il 
_ a été célébré, par les conjoints. Il aura à délivrer 
- des certificats à ceux-ci pour appuyer leur demande 
en annulation et pourra être désigné comme expert 
… pour-vérifier les affirmations des intéressés [...] 

_ En cas d’impuissance, le médecin est appelé à inter- 
venir : 

1° Pour conseiller ou prendre, le cas échéant, les 
mesures voulues pour faire cesser l'impuissance, si 
cela est possible ; 

2° Pour établir les certificats voulus afin d’exposer 
je bien-fondé de la demande de déclaration de nul- 
- lité du mariage ; : 

_ 8° Comme médecin expert, pour ftablir fa réalité 
_ de Vlimpuissance invoquée et l'impossibilité d’y 
_ remédier, tout au moins sans danger. 

= La non-consommation du mariage peut, en dehors 
de l'impuissance, résulter du refus de l’un des époux 
. à l’union corporelle. Cette abstention peut résulter 
de motifs divers : désir de ne pas avoir d'enfants, 

découverte d’une maladie chez le conjoint, crainte 
de lui transmettre une maladie vénérienne, etc. Quel 
_ que soit le motif, la non-consommation permet. de 
- demander au Pape la dispense pour mariage non con- 

_sommé, qui annule le contrat échangé mais non 
exécuté. 

Le médecin sera appelé à témoigner de la, non- 
consommation, ce qui pourra n'être pas toujours 
facile à établir. 

Il arrive que des conjoints ont la possibilité de 
choisir entre le motif d’impuissance ou celui de 
mon-consommation pour se faire délier de leur 
_ engagement. Il importe de savoir que la déclaration 
de nullité pour l'impuissance entraine l’impossibi- 
lité d’un nouveau mariage, sauf revision du procès 
_ ou permission spéciale. La dispense pour non-con- 

sommation ménage donc mieux l'avenir. 
__ Remarquons que si l'Eglise consent à l’annula- 
tion du mariage dans ce cas, elle préfère que 
les époux vivent dans l’état de mariage, seulement 
moral. Les Papes (Clément III, Lucius II et 
Alexandre IV proclament que la coutume de l'Eglise 
est celle exposée par saint Grégoire, qui veut 
« qu’on exhorte une femme mariée à un impuis- 
sant à vivre avec lui comme un frère ; mais il 
“ajoute que si elle ne veut pas se soumettre à cette 

loi, il faut la séparer et lui permettre de se marier 
avec une autre personne », (CHarpon, Mariage.) 


Physiologie chrétienne du mariage. 


L'union corporelle dans le mariagé a pour fin « la 
propagation légitime des enfants de Dieu », comme 
dit Bourparour. C’est en raison de cette fin que je 
célébrant, au cours de la bénédiction nuptiale, prie 
en ces termes : &« O Dieu, qui par votre puissance 
avez créé de rien tout l'univers, qui dès le commen- 
cement du monde, après avoir fait l’homme à votre 
image, lui avez donné pour être son aide insépa- 
rable la fernme, que vous avez formée de lui-même, 

afin de nous apprendre qu'il n'est jamais permis 
de séparer ce qu’il vous a plu d’unir..…., faites que 
votre servante. obtienne de vous une heureuse 
fécondité... Faites, Seigneur, qu'ils voient {ous deux 

les enfants de leurs enfants jusqu’à la troisième 

_  ê@t quatrième génération et qu'ils arrivent à une 
heureuse vieillesse... » Et à la fin de la messe, il 
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ajoute : « Que le Dieu d'Abraham, le Dieu d’Isaa 
le Dieu de Jacob soit avec vous et qu’il répande 
en vous sa bénédiction, afin que vous voyiez les : 
enfants de vos enfants jusqu’à la troisième et 
quatrième génération et que vous possédiez ensuite - À 
la vie éternelle... » | Ed 

Aussi les époux sont libres de réaliser cette union 
corporelle comme ïil convient à leur affection et à … 
leur instinct, à la seule condition que l’effusion 
spermatique ait lieu in vas naturale, et qu'il ne « 
soit pas mis obstacle à la fécondation qui peut en 
résulter. 


Regulation de la vie sexuelle. £ 

L'union corporelle étant ainsi laissée à la discré- 
lion des époux, ils devront savoir la maintenir sous 
le contrôle et des sentiments et de la raison. Maintes = 
circonstances : voyages, maladies, santé, épreuves « 
diverses obligent à la continence tolale ou relative, « 
de même une continence relative est convenable « 
dans les temps de pénitence de l'Eglise. Cette ! 
réserve, cette discipline des sens qui les soumet au — 
contrôle de la vie morale et qui empêche qu'ils « 
ne s’intronisent en des ‘réflexes asservissants est - | 
aisément réalisable chez l’homme normal. La race 
humaine est exempte de la servitude du rut qui = 
commande la vie sexuelle des espèces animales. Il «= 
est libre à cet égard, et à moins qu’il ne s’abrutisse 
en une routine mécanique qui transforme l'union … 
corporelle créatrice en un simple réflexe exonéra- 
teur, il peut toujours conserver cette liberté, En … 
effet, chez l’homme, tout est soumis à la vie morale; ” 
si l'amour conjugal entraîne tout naturellement à … 
l’union des corps, cette union n'est jamais despo- « 
tique, L'’appétit charnel disparaît devant les senti- … 
ments d’horreur, de peur, de douleur; l’impuis- — 
sance par émolion, timidité, respect, est une notion … | 
classique ; de même tout naturellement les senti- … 
ments nobles, comme celui du devoir, l’amour 
mutuel sanctifié par le Christ, le respect, la pitié, etc. 
abolissent le désir sexue] lorsqu'il serait inoppor- » | 
tun, On peut dire, sans paradoxe, que la facilité à « 
la continence est proportionnelle à la grandeur de 
l’amour conjugal. 

Mais il peut arriver que les époux soient amenés … 
à demander les conseils du médecin dans deux cir-. 
constances : aucune grossesse ne survient, bien que 
la stérilité de l’un ou de l’autre des époux soit peu - 
probable, ou bien les circonstances font considérer. 
une grossesse comme peu désirable et une conti-. 
nence absolue semble difficile ou pénible. 

1° Absence de grossesse hors le cas de stérilité. 
a) Il s’agira souvent de cas où l’un des conjoints 
exerce une profession qui l’oblige à des absences 
fréquentes : voyageur de commerce, cheminot,. 
travail de nuit, etc. Les rapports conjugaux se trou- 
vent ainsi limités à de courtes périodes et il pourra 
se faire que ces périodes tombent dans les périodes 
de. stérilité normale féminine. 

D'après Ogino et Smulders (1), l'ovulation aurait 
lieu entre le 16° et le r1° jour précédant le 1° jour 
des règles suivantes. L’ovule n'ayant qu’une vie de 
quelques heures, les 11 jours qui précèdent les 
règles seraient sûrement stériles. D'autre part, la 
vitalité des spermatozoïdes ne dépasserait guère 
48 heures. Un coït antérieur de plus de 48 heures. 
ne saurait donc être fécondant. Les rapports ne sont 


G) Cf. sur ce point précis la traduction de l'article | 
du R: P. Willem Heymeijer, S. J. (Stimmen der Zeit, || 
mars 1934), dans D. C., t. 81, col. 589-796. (Note de + ||! 
I1LD ACT | 


19° jour du cycle le plus court et le 12° du cycle le 
plus long. Il peut enfin y avoir des cas anormaux 
ou pathologiques, Mais, d’une façon générale, il 
semblerait bon d'attirer l'attention des époux sans 
enfants et souvent séparés, sur cette courte durée 
de la période féconde et de déterminer celle-ci pour 
la femme intéressée, D’heureuses grossesses pour- 
» raient en résulter, Remarquons enfin que des époux 
: qui voudraient, selon l'idéal élevé préconisé par saint 

Augustin, donner à la chair le minimum, tout en 

ayant le désir d’une belle descendance, pourraient 

limiter leurs rapports aux périodes de fécondité. 
b) D'autres fois, il semblera que certaines con- 

+ ditions anatomiques peuvent empêcher la pénétra- 
tion des spermatozoïdes dans l’utérus., On peut alors 
avoir recours à la fécondation artificielle; celle-ci 
est considérée comme licite æar les théologiens sous 

la condition que le coït ait été normal, c’est-à-dire 

- que l’effusion de ce sperme ait eu lieu dans le vagin, 

-Sinon, elle serait illicite. Il est inutile de dire qu’on 

ne saurait recourir au sperme d'un tiers. 

5 2° Grossesse dangereuse ou peu désirable. Si une 
_ grossesse éventuelle offre un danger certain pour la 
vie de la femme, le médecin en la signalant doit 
conseiller la continence totale, seule capable de 
donner la sécurité absolue. Si le danger est incer- 
tain et que les époux, tout en désirant l'éviter le 
plus possible, ne veuillent cependant pas se résoudre 

à une continence totale, ou si une grossesse est 

simplement peu désirable pour des motifs sérieux 

mais non impératifs (crainte de transmission de 

tares, situation pécuniaire difficile, etc.), le médecin 
_ pourra conseiller de limiter les rapports à la période 

de stérilité féminine probable comprise entre le 

12° jour qui précède les règles et le 19° jour pré- 

cédant les règles suivantes. Le médecin pourra fixer 

” cette période en tenant compte des cycles irrégu- 
_ liers et des anomalies possibles, C’est la continence 
— périodique, elle paraît absolument légitime, à con- 
… dition qu’elle soit motivée par des raisons sérieuses 
et non par une simple crainte égoïste de charges 
de famille nouvelles. 
Par contre, le médecin catholique ne doit jamais 
conseiller de pratiques anticonceptionnelles et, dans les 
familes chrétiennes, doit user de son influence pour 
les faire abandonner si elles avaient été adoptées. 
S'il a dû conseiller la continence, il doit savoir 
la faciliter en conseillant le mode de vie et les déri- 
_vatifs de l’esprit les plus propres à apaiser les sens, 
I1 doit enfin prescrire les anaphrodisiaques qu’il 
croirait opportuns et efficaces. Le médecin catho- 
lique a le devoir formel de faciliter l’observation des 
lois de Dien et de l'Eglise, surtout lorsqu'il est 
“ dans l'obligation d'édicter des prescriptions qui 
“ rendent cette observation difficile. Cette collabora- 
tion de la thérapeutique avec la vertu est nettement 
- indiquée par Pie XI: « Ils se trompent grande- 
ment, au contraire, ceux qui, dédaignant ou négli- 
geant les moyens qui dépassent la nature, croient, 
par la pratique et les découvertes des sciences natu- 
| relles (savoir, de la biologie, de la science des trans- 
__ missions héréditaires et d’autres semblables), pou- 
= voir amener les hommes à refréner les désirs de la 
chair. Ce qui ne veut pas dire qu’il faille faire peu 
de cas de ces moyens naturels; car il n'y a qu’un 
é seul auteur de la nature et de la grâce, Dieu, qui 
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a disposé les biens de l’ordre naturel et de l'ordre 1% 
surnaturel pour le service et l'utilité des hommes. 
Les fidèles peuvent donc et doivent s'aider aussi 
des moyens naturels. Mais c’est se tromper que de 
croire ces moyens suffisants pour assurer la chas- 
teté de l’union conjugale ou de leur attribuer une 
efficacité plus grande qu'au secours de la grâce sur- 
naturelle. » (Encyclique Casti connubii.) 


Les relevailles. 


Nous avons vu ailleurs ce qui concerne la con- | 
ception, la gestation, l’accouchement- et le baptême, à 
l’allaitement. Complétons la question du mariage Se 
par un mot sur les relevailles. Des auteurs mul ; 

à 


purification, C’est, au contraire, à cause de la dignité 
du mariage, à cause de l'importance spirituelle et 
matérielle de la création de nouveaux êtres, aus 
l'Eglise entoure l'union de l’homme et de la femme, 
à la fois de barrières qui la préservent de tout avi- 

lissement et de la sollicitude de ses plus belles céré- 


d'institution divine. Les relevailles sont un témoi- 
gnage de cet esprit, et ce n’est que par une grosse 
erreur que certains les confondent avec la Purifica- 
tion qui leur fait pendant dans la loi mosaïque. 
Celle-ci avait vécu sous le signe de la malédiction, 
de l’épreuve : Tu enfanteras dans la douleur. Mais la 
Rédemption a tout changé, la cérémonie de Purifi- 
cation a fait place à celle de l’allégresse ; c'est ce. 
que dit expressément l’oraison des relevailles 
« Tout-puissant éternel Dieu, qui par l’enfantement. 
de la Bienheureuse Vierge Marie as changé en joie. 
pour tes fidèles les douleurs de la femme qui enfante, 
jette un regard propice sur cette tienne servante, 
qui, joyeuse, accède pour l’action de grâce à ton 
temple saint, et accorde qu'après cette vie, par les 
mérites et l’intercession de la même bienheureuse 
Marie, elle mérite de parvenir avec son enfant aux 
joies de la béatitude éternelle. » ER 

Action de grâces pour avoir traversé heureusement 
les périls de la grossesse et de l’accouchement, action 
de grâces pour l’heureuse fécondité accordée par 
Dieu, action de grâces pour avoir acquis la dignité 
de mère d’un nouvel enfant de Dieu. 

Et l'Eglise se réjouit avec la jeune mère. Le 
prêtre revêt l’étole blanche, signe de joie ; il vient 
accueillir l’heureuse femme à la porte de l’église 
et l’asperge d’eau bénite suivant le rite réservé aux 
grands personnages, aux souverains: On récite le 
psaume 23, Domini est terra qui est chanté aux 
jours d’ordination pour célébrer l'entrée des nou- 
veaux tonsurés, élus du Seigneur. Et cette Bénédic:  ” 
tion de la femme après l’enfantement est strictement. 
réservée à la maternité dans le mariage légitime, ce 
qui en marque bien le caractère laudatif et non puri: 
ficatoire. Bien avant les médailles de maternité, 
l'Eglise a su honorer la femme qui accepte Îles 
charges de l’enfantement et appeler sur elle le plus 
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me L'EXTRÊME-ONCTION 


_  L'Extrême-Onction est spécialement appelée le sa- 
_ crement des malades. Le Concile de Trente (sess. XIV, 
_ can, x) le déclare institué par Notre-Seigneur et 
 promulgué par saint Jacques dans le chap. V de son 
 Epitre où il dit : « Quelqu'un est-il malade parmi 
_ vous ? Qu'il fasse venir les prêtres de l'Eglise, que 
ceux-ci prient sur lui en l'oignant de l'huile au 
- nom du Seigneur, et la prière de la foi sauvera le 
_ malade, et le Seigneur le soulagera, et, s’il a commis 
_ des péchés, ils lui seront remis. » 
- Le Sacramentaire de Sérapion (ve siècle) précise 
_  xmettement dans la formule de bénédiction sur l'huile 
_ des malades la doctrine de l'Eglise : « Nous vous 
invoquons, vous qui avez toute autorité et puissance, 
Sauveur de tous les hommes, Père de Notre-Seigneur et 
_ Sauveur Jésus-Christ, et nous vous prions d'envoyer 
_ une force curative du haut des cieux du Fils unique 
sur cette huile, afin que de tous ceux qui sont oïints 
ou œui participent à vos créatures ici présentes elle 
_ éloigne toute maladie et toute infirmité, qu'elle leur 
_ serve d’antidote contre tout démon, qu’elle expulse 
. d’eux tout esprit impur, en bannisse tout esprit mau- 
vais, en chasse toute fièvre et froid et toute maladie, 
qu’elle leur accorde bonne grâce et rémission des 
péchés, qu'elle soit pour eux un remède de vie et 
de salut, leur apporte santé et intégrité de l’âme, 
du corps, de l'esprit, constitution parfaite... » 

Cela explique que si, conformément au canon g4o, 
on ne doit donner l’extrême-onction qu’au fidèle 
qui, après avoir joui de la raison, par l’infirmité ou 
par vieillesse se trouve en péril de mort, ce péril 

doit être compris dans un sens large, et on ne doit 
jamais attendre que la situation soit désespérée pour 
recourir au sacrement. Les auteurs religieux sont 
formels sur ce point. 

La guérison du corps sous l'effet de f’extrôme- 
onction a lieu, nous dit le P. Jone, « par le renfor- 
cement des moyens naturels, par conséquent par les 
voies naturelles et non d’une manière miraculeuse. 
C’est pourquoi si on retarde tellement la réception 
de l’extrême-onction” qu'il faudrait un miracle pour 
seuver la vie, on ne peut plus compter sur cet, cffel. 
D'ailleurs, cet effet ne se produit que s'il est utÿe 
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pour le salut du malade ». Un autre auteur écrit : 
« L'extrême-onction, en tant qu'elle est un remède. 
contre les maladies du corps, agit à la manière des 

remèdes, et non point par voie de miracle instan- 

tané. C’est dire qu'il ne faut pas attendre, pour Ja 

recevoir, que le malade soit à la dernière extrémité. 
Il serait téméraire de demander au sacrement 

d'opérer des quasi-résurrections. Il n’opère des gué- 

risons qu’en aidant les causes naturelles, en soute- 

nant les forces du malade non encore complètement 

épuisées.. Qui n’a pas entendu parler de guérisons 

complètes survenues après la réception du sacre- 

ment ? Et n'est-ce point un fait d'expérience qu'il 

produit au moins une amélioration sensible dans 

l’état physique et moral du malade P » 

Dans tout cas sérieux, lorsque le médecin éprouve 
quelque crainte, c'est donc un devoir professionnel, 
un devoir médical pour lui, de faire recourir au 
remède extrême-onction aussi bien qu'aux remèdes 
digitaline, sérums, huile camphrée, etc. 

D'autre part, en raison des vertus spirituelles de 
l’extrême-onction, c’est un devoir grave (Gurx) 
pour le médecin de faire ce qui est en son pouvoir, 
notamment en avertissant du danger en temps 
voulu, pour procurer au malade ses bienfaits, Devoir 
médical et devoir religieux sont d'accord. 


L'état de connaissance du malade 
et l’Extrème-Onction. 


L'extême-onction. effaçant les péchés, ne peut être 
administrée aux enfants au-dessous de l’âge de rai- 
son ni aux déments qui n'ont jamais eu de période 
de lucidité, puisque les uns et les autres ne pou- 
vaient commeitre que des actes sans valeur morale. 
Par contre, on doit l’administrer aux déments qui 
dans leurs périodes de lucidité ont présenté des dis- 
positions .religieuses favorables, ainsi qu’aux malades 
sans connaissance dont la vie permet de présumer 
qu'ils auraient désiré ou accepté volontiers ce sacre- 
ment. Enfin, en cas de mort apparente, on peut 
administrer sous condition l’extrême-onction dans 
les mêmes cas où l’on peut donner l’absolution. 


Préparatifs 
pour l’administration de l'Extrème-Onction. 


Une table recouverte d’une nappe blanche, un 
crucifix, deux cierges ou bougies, une assiette avec 
sept ou huit tampons d'ouate, un peu de mie de 
pain, de l’eau dans un verre et un linge, un verre 
avec de l’eau bénite et un petit rameau. : 


L'auteur termine ce chapitre en rappelant les 
prières de la recommandation de l'âme. « Ces prières, 
écrit-il, résument loute la doctrine de l'Eglise sur Îa 
miséricorde divine, sur l'espérance qui doit remplir 
le cœur du mourant et des assistants et sur la gloire 
bienheureuse qui attend l’âme délivrée. » 
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L’Almanach du Pèlerin de 1936. — x144 pages, 132 gra- 
vures et un grand concours doté de 7oo prix d’une 
valeur de 4oooo francs dont 15 000 en espèces. — 
premier prix : 10 000 francs. L'exemplaire : 2 francs : 
franco, 2 fr. 45. 

Mon Almanach de 1936. — Le préféré des campagnes ; 
96 pages, 51 gravures. L'exemplaire : o fr. 95 ; franco, 
1 franc. 

Le Calendrier de « la Croix » pour 1936. — Magnifique 
gravure bicolore de Serraz sur belle carte glacée, format 
36. X 26. L'exemplaire : o fr. 30; franco, o fr. 50. 


Les trois : 3 francs ; franco, 3 fr. go. 
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A LIGUE DES DROITS DE L'HOMME " 


VIII — L'œuvre de la Ligue 


. M. Lasrousse-MoLLièRE, dans son livre La Ligue 
les droits de l’homme et du citoyen, écrit (p. 34) : 
: Le plus grand nombre des interventions de la 
igue tendent à limiter ou annihiler les forces sociales 
t religieuses, et à prendre la défense systématique 
les éléments révolutionnaires, sous leurs diverses 
ormes : communisme, antimilitarisme, internatio- 
ialisme. » A l'appui de cette affirmation l’auteur 
îte un grand nombre de faits très suggestifs. 

Nous nous bornerons ici à rappeler objectivement 
es principales étapes de son œuvre, sans qu'il soit 
iécessaire de porter un jugement sur l’action de 
a Ligue. 


L'affaire Dreyfus. 


Le premier objectif que se fixa la Ligue fut la 
évision du procès Dreyfus. 

Dans le manifeste qu'elle publia le 4 juillet 
898 (2), elle protesta contre la condamnation du capi- 
aine juif et contre « l’illégalité » de la procédure. 

Des tournées de conférences furent organisées à 
Paris et en province par les premiers ligueurs, 
iotamment par Ludovic Trarieux, Paul Guieysse, 
-ouis Havet, Ferdinand Buisson, Francis de Pres- 
ensé, Delpech, Jean Appleton, Jean Lépine, Edouard 
Terriot et Marius Moutet. 

La presse fut largement mise à contribution. Des 
racts nombreux furent distribués. La Ligue entre- 
rit également la publication d'ouvrages sur la 
question. C’est ainsi que furent édités: Les preuves, 
jar JEAN JAURÈS ; Un héros (le colonel Picquart), 
jar FRANCIS DE - PRESSENSÉ; Les lettres d’un cou- 
able, par Henry Leyrer; Les machinations contre 
e colonel Picquart, par Pa. Dugois; Le monument 
lenry, par Prrre Quirrarp; La revision du procès 
Dreyfus à la Cour de cassation (3 vol.); Les débats 
le la Cour de cassation; Le procès de Rennes 
3 vol.); La révision du procès de Rennes (8 vol.); 
procès Dautriche; « Il n’y a pas d'affaire Drey- 
us », par FERNAND MoMMÉJA, etc. 

Pour financer le mouvement, on créa le « Gomité 
le souscription pour propager la vérité ». Du 
5 avril au 15 juin 1899 on recueillit 115 000 francs. 
Les moyens d'action de la Ligue se développèrent 
rès rapidement. Voici ce qu'écrit à ce sujet 
{. Henri SÉe dans son Histoire de la Ligue (p. 22) : 


En janvier 1899, 4 590 cotisations avaient été perçues ; 
epuis, 4ooo membres nouveaux s'étaient inscrits. A 
haque moment, de nouvelles sections provinciales se 
ormaient actives et enthousiastes. 

Beaucoup de dons avaient afflué pour la propagande : 
68 o0o francs avaient été touchés de ce chef, sans comp- 
Sr 4 ooo francs offerts pour la lutte contre l’antisémi- 
isme algérien, 19000 pour la publication de l'enquête 
e la Cour de cassation, 6 000 pour la « Propagation 
e la vérité ». 


Il est hors de doute que la Ligue contribua lar- 
ement au succès de la revision du procès Dreyfus. 


(1) Voir le début de ce dossier dans DE Qt. 04, 
08 558 et 761. : 
(2) Voir Documentation Catholique, n° 758, ft. 34, 


ol. 98. 
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Les premiers conseils juridiques. 
Le procès de 1899. 


Mais la Ligue ne limita pas son activité à la 
défense de Dreyfus. 


Tout en poursuivant énergiquement la réparation de 
l'erreur judiciaire qui lui avait donné naissance, la Ligue 
avait pris conscience qu'il y avait bien d’autres injus- 
tices à réparer, bien d'autres illégalités À redresser, bien 


d’autres abus à extirper. Ces injustices, ces illégalités, 
ces abus, la Ligue se donna comme tâche propre de les. 
combattre (x). } 


Dès le mois de juillet 1899, en effet, elle pro- 
teste contre l’antisémitisme qui sévissait alors en 
Algérie. Le 26 septembre de la même année, elle 
demande l’abrogation des lois de 1893-1894 contre 
les menées anarchistes. 

De toutes parts on sollicite son intervention pour 
les affaires les plus diverses. Pendant les trois pre- 
mières années, elle examinera 1414 dossiers. 

C'est alors que la nécessité se fit sentir de grouper 
un corps de juristes pour étudier les cas épineux et 
en chercher la solution conforme à la législation 
actuelle, 

Ces premiers conseils juridiques furent MM. Mime- 
rel, avocat à la Cour de cassation ; E. Tarbouriech, 
Marc Réville, Bergougnan, Milhaud, Monteux, Jean 
Reveillaud. 

Mais voici que la Ligue, dont l’organisation était 
encore à l’état embryonnaire, se voit sérieusement 
menacée dans son existence même. 

A la suite de l'attentat de Reuilly et de la ten- 
tative de coup d'Etat du 23 février 1899, le gou- 
vernement fit perquisitionner le 1° mars 1899 — 
l’opération avait été faite précédemment à la Ligue 
des patriotes — dans les bureaux de la Ligue des 
droits de l’homme, alors installés 1, rue Jacob. 

Un procès fut intenté à la Ligue comme associa- 
tion non autorisée (2). Tout le Bureau fut inculpé, 
à l'exception du président, le sénateur Ludovic 
Trarieux, couvert par l’immunité parlementaire. 

La condamnation se borna à 16 francs d'amende 
(Cahiers, 30 septembre 1928, p. 555). 

La propagande reprit de plus belle. 


Quelques chiffres. De 1898 à 1935. 


Le champ d'activité de la Ligue s’étendit très 
rapidement. 

Du 4 juin 1898 au 3r décembre 1904, la Ligue 
reçut 6 747 requêtes. Les demandes d'intervention 
allèrent se multipliant. Qu'on en juge par Îles 
chiffres que nous donnons pour les années 1905 à 
1913 et 1922 à 1934 : 


NO RAT PONTS (IE ATOS :- 3 336 
TOO Es nue cie dass nee aires aimeielese 4 895 
HOT ee de amer oser setrosdeue 6 903 
TOO een -piiaae ne réemnses mr ieieies 7 447 


(x) Vicror Bascm, Bulletin officiel de la Ligue, 1% fé- 
vrier 1914, p. 144: DE : 

(2) Cette autorisation, qu'elle avait sollicitée dès les 
premiers jours de sa fondation, lui avait été refusée 
par le ministère Brisson, le 19 juillet 1898. 


2€ 
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1909 rene sssnrens se Soonerens 6 897 
TOO NT na de Real ee 1 7 665 
TOP A Ce ere Te tee te ile arbre 7 709 
HR OOo Bots MD e noob En MON 8 799 
HOMO Ramin le mDeuie riiess 9 288 
TES EAN 00 Son Ten 13 185 
MODO eo tre eomeheisclese 15 095 
HO Sr Re Ne re eee ecrtesesececle 18 240 
MAT RME TUE mere dar rire ve cineie ee moe 17 835 
HORS emeceeeeeeroe 12 956 
ROSE ere sheeenaentemia meme do See neieiele 17 454 
nds SP nor 0e na oN DO N 16 o16 
MODE A ee a re mme e deteste Mestre 17 986 
1DDO AN economie eee 15 587 
MOSS sb -pe robes 19 4oë 
TOR cuves me de pole noce ele soioie an ep lee ele 6 15 765 
MOD Dee vedette ee rires are di ins és 00797 
TO D era a due usine een iepen vec 16 282 


Bien souvent, ce sont de simples renseignements, 
ou des affaires peu compliquées auxquelles le Bureau 
peut donner immédiatement une solution, Les dos- 


siers les plus épineux, qui exigent une consulta- 


tion, sont soumis aux conseils juridiques de la 
Ligue, 

Les quelques chiffres que nous reproduisons ici 
donneront une idée de l’activité de ces conseils. Ils 
indiquent le nombre des dossiers étudiés par eux 


_ depuis 1922 jusqu'en 1934 


MOD ne eu cepee SFA pre cree 8 557 
MS ee Rene de Me a de El one 8 475 
HOT ac tre nea emprise 8 113 
DO RRs  n nie I Se en laesriee Near: 8 OI1 
OL UP RE re me Lie pe 6 313 
Host sue ASS 0e À UN 5 0 0 7 681 
AMOR MT DO 0 BND n OCT DRE 6 344 
ee RS AE en cet An A ro on 6 549 
MODO ie Romain pin Renan + G22r 
FOR DES MAR OR en art 6 212 
DOM en 0 et ennoe Deco e 5 845 
MOD Et rer encres 08e COOL 0 4 487 
DOS mr eyes epiorniosteseut 8 454 


Du 1% avril 1934 au 1% avril 1935, le Service 
juridique a reçu 16 282 lettres, dont 45r8 ont 
exigé la constitution d’un nouveau dossier, tandis 


x 


que 11 764 se rapportaient à des affaires en cours. 


: 3 454 affaires — anciennes ou nouvelles — ont été 


étudiées par les conseils juridiques; 12 820 ont été 
examinées dans les bureaux de la Ligue et ont pu 
faire l’objet d’une réponse immédiate. 

Quand l’affaire est d'importance, la Ligue n'hésite 
pas à intervenir auprès des pouvoirs publics. C'est 


_ ainsi que de 1922 à 1934 elle a fait r9 593 démarches 


auprès des différents ministères : 


OS A ee St NA s. 1 988 
HODORE ou codant nee 1 088 
Ro Mio Ra Sn Te En INDES 1 309 
OST RES TS PNR OS AO mL ON 1 743 
ORAN Road nDT CM UT SND 1 250 
A ES RON En PRO CS Vo ras o eo 1 315 
POSE 0 En So TANT SEAT 1 201 
IDP Dee croit eee I 200 
TN TON LE MEN Don den DT DO A EAU 1 135 
RD DONS I OU LUTTE de 1 098 
105 ARS OP A ET M 1 A8t 
SO sb ee de LE 

+ 2 899 
MOD ete amenp ee ns aise pile es + 1 746 


Les 1 746 interventions de l’année 1934 se répar- 
tissent comme suit : 


ATMRITESE CLTANO ETES» desert essaie es 0 1e is Lo 
BAC ER APE RES an LT sue ee ae Lx 
Pdtcationenationale: 3.2... 0.0 cc 0 45 
PATES net ne MP tanrie ne do spin aline LL 37 
CNP HE AT TR A TOO OS 7h 
INTER NN ES PRE reine nca M UE 785 
JUSTICE TS MTS da em ee le ser e a Na 187 
Pensions: 3 ven Mediien ere ete onientebio 66 


RE UNE 
Catho: ique 


_ Présidence du Conseil. 
Travail. 
Travaux publiés. Le SH UCT RE AE ÿ 
Divers cree ee ee CU LEE tale 36E 


ser e ienss'e ts. De Ce aps e RES Ir 


60 0 010 joe ein 059.019 10 0.6 de 0 ke eine tere se ee + eele 


A la suite de quoi la Ligue a reçu 1 847 répo 
écrites : 6o2 annonçaient que l’affaire qu'elle a 
prise en mains était réglée dans le sens qu’elle a 
demandé; 279 apportaient des renseignements ou! 
explications sollicitées ; 966 rejetaient les requéis 

Quelques causes célèbres. $ 

Il nous est impossible de dresser ici un tablet | 
complet des manifestations de la Ligue des droits 
de l’homme depuis sa fondation. Contentons-nous 
de rappeler en quelques lignes les principales CAUEE 
qu’elle défendit. | 


L'affaire Caillaux. 


M. Joseph Caïllaux, ancien président du Conseii | 
et ancien ministre des Finances, fut arrêté le 13 jan-! 
vier 1918 sous l'inculpation d'intelligence + 
l’ennemi. 

La Haute-Cour, par arrêt en date du 23 avril 1920, 
le condamna à trois ans de prison, cinq ans d’inter-! 
diction de séjour et 10 ans de privation de. ses: 
droits politiques (x). 4 

La Ligue décida d'intervenir : J 


. D'intervenir non pas en faveur de M. Caillaux, à 
en areer de la justice blessée, outragée dans sa per- 
sonne. Que M. Caillaux fût innocent ou qu’il fût cout 
pable, il était un inculpé qui devait être traité comme 
tout autre inculpé.. Mais les règles de la justice on 
été violées.. Voilà pourquoi la Ligue est intervenue dans 
cette affaire (2). “ 


Une somme importante fut consacrée à cette cam 
pagne. Nombreuses furent les réunions tenues &r 
faveur du condamné. a 

La Ligue édita de nombreux tracts ; elle publii 
une série de brochures sur les principaux aspect: 
de l’affaire : Les interrogatoires de M. Caillaux devan 
la Cour de Justice; La campagne de préparation 1 
L’afjaire Lipscher ; Les affaires d'Italie; Les affaire 
de Honor: Illégalités et machinations : Mil neut 
cent one ; + L'affaire Minotto ; Le Rubicon, Les rest 
ponsables. 

M. Caillaux fut amnistié par la Chambre dei 
députés le 31 juillet 1924 et par le Sénat le 18 no 
vembre 1924. : 


L'affaire Malvy. 


M. Louis Malvy, ancien ministre de l’Intérieun 
accusé d'intelligence avec l'ennemi, fut acquitti 
de ce chef par a Haute-Cour le 6 août 1918, mai 
condamné à cinq ans de bannissement pour forfañ 
ture. 
La Ligue prit immédiatement _. et cause pou 
lui. | 

Elle mit en branle tous ses moyens d’action\ 
presse, conférences, tracts, etc. Elle diffusa à dé! 
milliers d’exemplaires une brochure du députl 
Françoiïs-Albert: Le procès sur l'affaire Malvy. | 

Mais sa campagne n'eut pas le succès escompt(|} 

A son retour d'exil, M. Malvy tint à remerci 
publiquement la Ligue de tous ses efforts en : 
faveur. Le 15 juin 1924, il assista au banquet org4li 
nisé en l'honneur du 26° anniversaire de la Ligu|) 


(x) Cf. Documentation Catholique, t. 2, pp. 4ro-7: 5 
pp, 292-308, 584-6. 
(2) ViGToR Bason, Cahiers, 20 février 1920, p. 4. 
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tiers de la « D. C. » 


Le 


y prit la parole pour rendre un solennel hom- 
age à la conscience de Ferdinand Buisson. (Cahiers, 
5 juillet 1924, p. 353.) 

_ M. Malvy fut réélu député aux élections de mai 
p24. Deux ans plus tard, Aristide Briand lui offrait 
ministère de l'Intérieur (9 mars-ro avril 1926.) 


immédiate » (Cahiers, ro décembre 1921, p. 544). 
En même temps, la Ligue essayait d’intéresser 
l'opinion publique à la cause de son protégé par 
une campagne intense au moyen de la presse, de 
tracts et de meetings. 
Elle édita deux brochures, l’une de M. Pierre 


Les parlementaires ligueurs multiplièrent les inter- 


; s Loewel  : Goldsky est innocent! l'autre de LE 

À L'affaire Marty. M. E. Kahn : Libérez Goldsky! Par ses soins un ? 
D Due tab lement de poinbreuss démarches | “ Comité pour la revision du procès Jean Goldskyÿ » - 
dur obtenir une amnistie générale en faveur des Ho d'ord te je : 
ins mutinés de la mer Noire, et en particulier RO OTURe Mal Que; Pass pes FA ss 
NM. André Marty. publique ne soit donnée par une section de la Ligue, ‘4 
M. André Marty, officier mécanicien de la marine, 4 8, Lait relate le TARNEE de Goldsky é sans “5 
parut. lewrr “juintoro" devant A dr PRE TTER qu’on y demande sa libération (Cahiers, 25 août rx 
zuerre siégeant à bord du Paris. Inculpé de: 1°intel- 1928, pe. 875). 


igence avec l'ennemi ; 2° excitation d'individus 
soumis à la loi marine à passer à l'ennemi; 3° com- 

t pour s'emparer par force du torpilleur Protet 
tt passer à l’ennemi en lui livrant le bâtiment. 

_ Il fut déclaré non coupable sur le premier chef, 
oupable sur les deux autres. 

Le Conseil de guerre le condamna le 5 juillet 1919 
à vingt ans de travaux forcés, vingt ans d’interdic- 
ion de séjour et à la dégradation militaire. 

La Ligue, tout en reconnaissant qu'il n’y avait 
pas eu d'erreur judiciaire, estima que la condam- 
nation avait été trop sévère. C'est pourquoi elle 
décida de demander au président de la République 
non pas la revision de l'arrêt du Conseil de guerre, 
mais la grâce du condamné. (Séance du Comité 
entra] de la Ligue, 3 janvier 1921.) 

Le 22 avril 192x, Ferdinand Buisson réclama à la 

hambre des députés l’amnistie pour les marins de 
a mer Noire. 
Premier résultat de l'intervention de la Ligue: à 
la date du 23 avril, sur 102 marins condamnés, 
ro seulement restaient détenus ; des commutations 
et des réductions de peines étaient accordées aux 
marins non graciés, notamment à M. Marty, dont 
es vingt ans de travaux forcés étaient commués en 
quinze ans de détention. | 
” Mais la Ligue n’arrêta pas là son effort. Dès le 
lébut de 1922 elle s’efforçait de faire reviser le 
jugement condamnant M. André Marty. Le 17 jan- 
vier 1923, une délégation de la Ligue allait pré- 
enter au président du Conseil une pétition deman- 
lant la grâce amnistiante pour l’ancien officier. 
lle lui fut accordée le 14 juillet 1923 (x). 
Aux élections législatives de mai 1924, M. Marty 
ut élu député de Seine-et-Oise. Il est aujourd’hui 
onseiller municipal de Paris et membre du Comité 
entra] du Parti-communiste. 


 : L'affaire Goldsky. 


pellations à la Chambre et au Sénat. 


En août 1924, M. Goldsky bénéficia d’une sus-: 


pension de peine. Le 20 août 1925, un décret du 

président de la République lui accorda la remise de 

l’entier restant des peines. 
Une fois de plus, la Ligue triomphaïit. 


Autres cas. 


Ce sont là quelques cas parmi les plus célèbres 
interventions de la Ligue, 

Il y en a d’autres. 

Le 18 mars 1907, le Comité central protesie contre 


l'interdiction d’une pièce d’Albert Guinon, Déca- 


dence, jouée au Vaudeville. La représentation fut 
autorisée en 1904. 


La Ligue intervient en janvier 1904 en faveur de 


la revision du progès Cyvoct, lequel fut condamné 


en 1883 pour un crime anarchiste commis à Lyon, 


Le 7 avril 1902, elle obtient la grâce du pharma: 
cien Danval condamné pour assassinat de sa femme. 
En février 1903, elle établit l’innocence de Jean 


Chalès, condamné en 1875 aux travaux forcés à per- 


pétuité. 
En 1905, le Comité central de la Ligue proteste 
contre le refus du Conseil de l'Ordre des avocats 


x 


d'admettre au stage M. Gustave Hervé, à cause des 


opinions « subversives » qu'il professait alors. 

En 1905, elle s'élève contre les arrestations et les 
expulsions qui furent décidées après l’attentat contre 
le roi d'Espagne, Alphonse XIII. 

Elle ne cessera de s’occuper des expulsions des 
étrangers ordonnées par simple mesure administra- 
tive. 

Il y a encore l'affaire Durand, secrétaire de la 
Bourse du travail du Havre : celui-ci fut condamné 
à mort le 26 novembre :r910 sous l’inculpation 
d’assassinat. La Ligue prit en main cette affaire. 


En septembre 1912 elle obtint satisfaction : [a 
» Lors du procès du Bonnet rouge, en 1918, le jour- | Cour de cassation annula en effet la condamnation ke 
jaliste Jean Goldsky, secrétaire général de cette | de 19710. 3 


revue, fut condamné par le Conseil de guerre de 
Paris à huit ans de travaux forcés, sous l’inculpa- 
ion de complicité du crime d'intelligence avec 
ennemi et de complicité du délit de commerce 
wec l'ennemi (15 mai 1918.) 

La Ligue, convaincue de l'innocence de Goldsky, 
lemanda la revision du procès, 

Le 7 novembre 1921, elle déposait au ministère 
le la Justice un mémoire en révision « d’une 
mpressionnante précision qui démontrait le néant 
le l'accusation et la nécessité d’une réparation 


: (x) Voir dans la Documentation Catholique, t. 7x7, 
ol. 1129-1130, les explications données à la Chambre par 
Raymond Poincaré sur l'attitude du gouvernement dans 


cas Marty. À 
2 EE + . 


Depuis 1905 la Ligue poursuit inlassablement la 
revision du procès des époux Adam, accusés du 
meurtre de la veuve Barthélémy. 

I y a longtemps qu’elle réclame l’abolition de la 
prostitution, comme portant atteinte aux principes 
de la liberté individuelle et « à l'égalité de tous, 
hommes et femmes, devant la loi » (Déclaration 
du 27 janvier 1902). 

La Ligue veut la suppression de la peine de mort. 
Car, d'après elle, seule « est maîtresse de la vie 
et de la mort cette force inconnue que les uns 
appellent Dieu et les autres la Nature ». C'est une 
des raisons qu’elle invoqua pour demander au pré- 
sident de la République la grâce de Gorgouloff, l’as- 
sassin du président Doumer (Cahiers, 30 août 193, 


p. 498). 


487 
La Grande Guerre. 


Voyons maintenant très rapidement quelle fut 
l’attitude de la Ligue des droits de l’homme avant, 
pendant et après la guerre de 1914. 

Dans ses Congrès de 1905 et 1906, elle avait 
dénoncé les dangers de l’alliance franco-russe. Le 


19 janvier 1908, le Comité central de la Ligue vote 


une résolution contre l’emprunt russe : 


_ Le Comité constate avec tristesse que l'apport de ces 
capitaux a pour objet de fournir au gouvernement {sa- 


_riste les moyens matériels de continuer à réprimer — 


on sait avec quelle sanglante férocité — le généreux 
mouvement d'émancipation du peuple russe, 

Ces appels à l'épargne française ne portent pas seu- 
lement le plus grave préjudice à la prospérité nationale ; 
ils constituent pour l'avenir la menace d’un inévitable 
et d’un irréparable désastre. 


À plusieurs reprises elle proteste « contre l’aven- 
ture marocaine, dont les conséquences internatio- 
nales commencent à éclater aux yeux les plus pré- 
venus » (16 octobre 1911.) Au Congrès de 1912 


elle vote la résolution suivante : 


Le Congrès, en présence des graves dangers qui me- 
nacent actuellement la paix du monde, 

Déplore que la politique de la France soit faussée 
par les conséquences inévitables de l’entreprise du Maroc. 


. Le 6 novembre 1911, elle proteste vigoureusement 
contre la guerre italo-turque, les massacres de Tri- 
poli, le lancement de projectiles par avions. 

À l’ordre du jour des Congrès de 1910 et de 1912, 
est inscrite la question de l'orgénisation de la paix 
par une limitation internationale des armements. 

Le > mars 1913, le Comité central publie un ordre 
du jour contre la loi de troïs ans, qu’elle déclare 
« dangereuse et ee pour la défense nationale » 
(HEwrr SÉE, op. cil., p. 14o). 

À la séance du Comité central du 7 avril 1913, 
MM. Victor Basch et Hadamard dénoncent le chau- 
vinisme français en même temps que l'esprit pan- 
germaniste d’une partie importante de l'opinion 


_ publique allemande et « le danger de ceite course 


aux armements qui, si on ne l'arrête, acculera fata- 
lement l’Allemagne à la guerre » (Bulletin officiel 
de la Ligue, 1° mai 1913, p. 533.) 

Au Congrès de mai 1913, la motion suivante, 
rédigée par Francis de Pressensé, est votée à l’una- 
nimité par l'assemblée : 


Le Congrès de la Ligue des droits de l’homme, 

En présence de la renaissance du nationalisme, cette 
détestable caricature du patriotisme, et du nouvel accès 
de folie des armements qui sévit chez la plupart des 
nations du monde dit civilisé, 

Convaincu que le triomphe, même partiel, de ce mou- 
vement néfaste porterait l'atteinte la plus grave aux 
plus glorieuses traditions de-l’esprit français, qu'il met- 
trait en péril l’existence de la République, qu'il mena- 
cerait les bases mêmes de la démocratie, qu'il consti- 
tuerait en outre un danger pour la sécurité même de la 
patrie et pour la paix du monde, 

Délibère : 

La Ligue des droits de l’homme est joute prête À voir 
adopter, après étude réfléchie et démonstration sérieuse, 
les mesures propres à assurer, dans l'état présent des 
relations internationales, la détonse nationale, Elle se féli- 
cite que la résistance à Jaquelle elle à contribué ait 
empêché l'adoption précipitée dans un mouvement de 

panique artificielle du projet de loi primitif, qui a dû 
être abandonné comme insoutenable ; elle demande que 
l'étude et le vote de cette grave question se poursuivent 
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l’abrogation des lois d’exception, 


ne 


S 
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dans le calme, le sang-froid, avec la maturité de. 
réflexion. 
Elle déclare qu’à ses yeux nulle mesure ne saurait 
adoptée qui ne mette pas au premier rang de ses dispo- : 
sitions le respect absolu du principe d'égalité sans M | 
lités hypocrites, le maintien du caractère de l’armée natio- 
nale en tant qu'opposée à l'armée de métier, enfin Ma 
nature strictement défensive des institutions militaires : 
d'une démocratie républicaine. Elle souhaite passionné: | 
ment que la Conférence de Berne soit le premier pas & 
dans une voie au bout de laquelle il y aurait la récon- 
ciliation finale de l'Allemagne et de la France, gage et 
condition d'une juste et pacifique solution de la question h 
d’Alsacc-Lorraine, conformément au vœu de l’Alsace- Lor- 
raine elle-même, # 


Pendant la guerre, la Ligue ne ralentit pas son k 
activité. Elle dénonce les injustices ou les erreurs À 
commises à propos des allocations et des pensions k 
militaires; elle proteste contre l'emploi de terri- 4 
toriaux âgés dans l’active et au front; contre less 
camps de concentration ; contre les condamnations $ 
à son avis injustifiées prononcées par la justice ( 
militaire, | 

Au Congrès de novembre 1916, on discute dek 
l’organisation de la paix. Tout en se prononçant | 
contre une paix prématurée, Ja Ligue se préoccupe ( 
« des conditions d’une paix juste et durable », qui 
ne sera possible que par l'établissement d’une 
Société des Nations : À 


Cette Société reposera sur la reconnaissance du droïti 
égal des nations, petites et grandes, à l'indépendance; 
sur l'institution de l'arbitrage obligatoire applicable à | 
tous les conflits internationaux sans exception ni réserve, 1 
et sur l’organisation de pouvoirs internationaux capables 
de réprimer, par des sanctions appropriées, toute tenta- 
tive de révolte ou d'agression » (Compte Ten du Con-\ 
grès de 1916, p. 2388). e 


La Société des Nations fut fondée, mais sur 
d’autres principes que ceux proposés par la Ligue. 
Le 23 mai 1919, le Comité central adresse à sex 
sections une iettre qui trahit son mécontentement. 


La Société des Nations n'est pas l'œuvre des peuple” 
comme on l'avait promis ; elle est celle des gouverne 
ments et de la diplomatie. 


Le 21 février et le 6 mai 1916, la Ligue manifeste! 
en faveur de l’affranchissement de la Pologne. 
Elle demande également la libération de la Syries 
Elle salue la révolution russe de mars 1917; elle 
organise même une manifestation en son honneun 
le x avril, En octobre 1920, elle décidera de faire 
campagne avec la Confédération générale du travail) 
contre l’intervention en Russie et le blocus. 
Quinze jours après l’armistice, le 29 novembre 
1918, la Ligue réclame le rétablissement de la vies 
normale, c’est-à-dire le retrait de l’état de siègek 


La question de la reconstruction de D Enroe es)! 
à l’ordre du jour du Congrès de 1922. | J 

Dès le début, la Ligue se prononce contre l’oc\i 
cupation de la Ruhr (x). Pendant toute l’année 1923! 
elle organise une campagne de meetings pouili 
démontrer que l'occupation est « non seulemen| 
illégale, mais inique, vu qu’elle frappe des innof! 
cents, vu qu’elle fait souffrir depuis plus d’un«h 


G) Voir dans les Cahiers des droits de l'homme @iM 
10 janvier 1923 un article du général SarRaiL. 
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née des millions d’êtres qui n'avaient commis 
ucun crime, aucune faute » (Congrès de 1923). 

Depuis 1924, la Ligue a travaillé activement 
H— mais sans grands résultats — au rapprochement 
ranco-allemand. 


Conseils de guerre. 


Un des principaux objectifs visés par la Ligue 
ides droits de l’homme fut l'abolition des Conseils 
ide guerre et des Conseils de discipline. 

e 18 janvier 1904, une pétition populaire fut 
lancée. Le 4 avril 1906, la Ligue demanda au pré- 
sident du Conseil d'insister auprès du Parlement 
pour le vote de cette suppression. En 1926, au 
Congrès de Meiz, elle réclama de nouveau la sup- 
pression des Conseils de guerre, « juridiction inique 
et dangereuse ». 

On sait que la loi du 9 mars 1928 a substitué aux 
Conseils de guerre des tribunaux militaires, dans 
lesquels la présidence, auparavant dévolue à un 
officier supérieur, est réservé à un magistrat civil. 

La Ligue ne laissa passer aucune occasion d’inter- 
venir chaque fois que les jugements des Conseils 
de guerre lui parurent sujets à caution. Elle obtint 
ainsi de nombreuses revisions et commutations de 
peines : affaires Jules Aubry, Raffy, Pouessel, Tou- 
boul-Makouf, Mantrant, Colombini, Péan, Aernoult- 
Rousset, Le Marchand, etc. 

La paix signée, la Ligue s’occupa activement 
d'examiner les « crimes » commis pendant la 
guerre par les Cours martiales. Elle demanda la 
revision des procès et la réhabilitation des victimes. 
Ce furent les affaires Maupas, Chapelant, Her- 
duin-Millant, Chemin et Pillet, Copie, Bersot, San- 
terre, Mertz, Dupré, celles des fusillés de Vingré, 
de Flirey, de Souain, etc. 

-La Ligue a toujours soutenu les objecteurs de 
conscience. C’est ainsi qu’elle s’occupa de Goutau- 
dier, Gérard Leretour, Eugène Lagot, René Gérin. 
Au Congrès national de 1033, elle réclama « la ces- 
sation des poursuites intentées aux objecteurs de 
conscience ». 

En juin 1935, à l’occasion du cinquantenaire de 
Victor Hugo, le président de la Ligue, M. Victor 
Basch, demanda l’amnistie en faveur de ceux qui 
étaient encore en prison. « Leurs actes, déclarait-il 
dans une lettre adressée au président du Conseil, 
ont été inspirés par les motifs les plus honorables 
et parfois les plus nobles. » (Populaire, 1% juil- 
let 1935.) 


Enseignement. 


La Ligue a toujours spécialement porté son atten- 
tion sur les questions d'enseignement. 

Le 16 mai 1900, son fondateur, Ludovic Trarieux, 
écrit aux sections une lettre sur la réforme de l’en- 
seignement. « Le grand danger, déclare-t-il, c’est 
l'enseignement congréganiste. » (HENRI SÉE, op. cil., 
MNBT:) E s 

Elle pousse au développement de l’enseignement 
populaire. Elle encourage la fondation des Univer- 
sités populaires, destinées à servir la cause du rap- 
prochement entre les intellectuels et la classe 
ouvrière. 

Au Congrès de 1906, elle se prononce pour la 
gratuité de l’enseignement à tous les degrés. À celui 
de 1907, elle réclame le monopole des enseignements 
primaire et secondaire, mais à la condition qu ils 
soient remis au corps enseignant « indépendant et 
autonome ». 

Le Congrès du Havre, en mai 1912, adopte le 
rapport de M. Emile Glay demandant que « tout 
en maintenant le principe de liberté de l’enseigne- 
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ment, l'Etat exige des maîtres de l’enseignement 
libre, à tous les degrés, des titres égaux à ceux des 
maîtres de l’enseignement public pour les établis- 
sements du même ordre ». 

Au Congrès de 1914, on étudie « l'achèvement 
de l’œuvre scolaire de la République ». Pour la 
première fois les principes de l’école unique sont 
exposés par Ferdinand Buisson. L'assemblée adopte 
la thèse de son président : 


Le Cowcerës, 

Considérant qu'il est possible et qu'il est conforme à 
l'esprit des instituteurs républicains d'assurer effective- 
ment l'égalité des enfants quant au droit À l'instruction ; 
qu’il importe à la société, pour ne laisser perdre 
aucune des forces dont elle dispose, de garantir à tous 
les enfants les moyens de développer leur instruction 
générale et professionnelle, non pas en raison de la for- 
tune des parents, mais dans la mesure de leurs facultés ; 

Emet le vœu : L 

Que le Parlement mette à l'étude un projet d'ensemble, 


complétant l’œuvre scolaire et postscolaire de la Répu- 


blique, établissant la gratuité de l’enseignement publie 
à tous les degrés ; lui donnant comme base unique et 
commune l'école primaire ; ajoutant à celle-ci à titre 
obligatoire un enseignement professionnel qui puisse ser- 
vir de complément théorique à l'apprentissage pratique 
des diverses professions (agricoles, industrielles, commer- 
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ciales, artistiques) ; rendant par voie de concours tous 


les modes de l'enseignement secondaire et professionnel 


accessibles aux sujets les plus aptes à en profiter, avec 
les subsides de l'Etat pour une préparation complète à 
toutes les carrières, depuis le travail manuel jusqu'aux 


professions dites libérales. (Bulletin officiel de la Ligue, 


1 juin 1914, p. 656.) 


Une résolution du Congrès de 1921 demande que : 
la France mette à la base de l'éducation nationale 
l’Ecole unique; qu’elle assure « de plein droit, par 


la voie des examens et des concours, l'accession 
aux établissements secondaires, lycées et collèges, 


ainsi qu'aux écoles primaires supérieures; que tous 


x 


les établissements publics d'instruction à tous les 
degrés soient gratuits; que dans tous les établis- 
sements d'instruction publique le droit d’y entrer 


et le droit de passer de classe en classe s’acquièrent, 


non par la fortune des parents, mais par le travail 


et le mérite des élèves » (Compte rendu du Congrès 


de 1921. pp. 270-1). 
Les Congrès de 1922, de 1925, de 1927 et de 1937, 
renouvelleront cette résolution. 


On sait que le projet de la Ligue sur l’école 


unique est devenu une réalité par le décret du 


1 octobre 1926, les lois du 27 décembre 1927 


(art. 89), du 3o décembre 1928 (art. 106), du 
16 avril 1930 (art. 157), la loi du 31 mars 19ô7 
(art. 9x), la loi du 3r mars 1932 (art. 52), et enfin par 
celle du 31 mai 1933 (art. 25), qui étend la gratuité 
à tout l’enseignement secondaire. 

Le Congrès de 1930 adopta un vœu en faveur de 
la reconnaissance légale des classes géminées : 


Le Congrès demande la reconnaissance légale des 
classes géminées, créées dans les mêmes conditions et 
par la même procédure que les classes ordinaires (Compte 
rendu du Congrès de 1930, p. 369). 

A ce propos, citons la conclusion d’une étude de 
M. Maurice DEMons, membre du Comité central, 
parue dans les Cahiers des droils de l’homme du 
30 mai 1930, pp. 344-7 : 

La gémination P Elle offre de sérieux avantages péda- 


gogiques. Immorale, eNe ne l'est pas plus dans les écoles 
géminées que l’on combat que dans les écoles mixtes 


que l’on accepte... 


a 


. 


_ 12 février 1933, 


1934 : 


SRE NS 


Si on la combat si âprement et, depuis des années, 
obstinément, c’est moïns pour garantir la pudeur et lin- 
nocence que pour paralyser le service scolaire et saper 
la laïcité. 

Entretenir la combativité des pères de famille dressés 
contre l’école laïque, tel est le but essentiel, avoué. 

Les laïques savent maintenant ce qu'il faut faire 


_ lutter, prendre l'offensive, 


L'offensive devait être victorieuse. La loi du 
en effet, donna l'autorisation de 
créer « dans l'intérêt des études », à titre provi- 
soire il est vrai, des écoles mixtes à deux classes 
dans les communes de plus de 5oo habitants comp- 
tant jusque-là deux écoles ee à une classe 
chacune (x). 


Fonctionnaires. 


Les fonctionnaires forment la clientèle la plus 
nombreuse et la plus fidèle de la Ligue. M. Victor 
Basch écrivait dans les Cahiers des 30 mai-5 juin 
« La Ligue comprend un nombre considé- 
rable de fonctionnaires. » Ceux-ci demeurent recon- 
naissants à la Ligue d’avoir tenu les promesses de 
Francis de Pressensé : 


Les fonctionnaires trouveront à la Ligue le concours 
moral et judiciaire le plus actif et le plus dévoué ; elle 
est décidée à faire triompher leurs légitimes revendica- 


tions. 


Si on consulte l’annuaire de la Ligue (Cuhiers, 
g 


_ 10-20 septembre 10934), on constate que les insti- 
_ {tuteurs et les professeurs sont très nombreux et 
_ qu'ils dirigent un grand nombre de Fédérations et 


de sections, sinon tout le mouvement. = 

En effet, dans les listes des présidents et secré- 
laires des 2 453 sections, nous avons relevé les noms 
de 73 professeurs et de 336 instituteurs ou direc- 
teurs d'école. 

À la tête des 106 Fédérations, nous avons compté 


22 professeurs et or instituteurs. 


Enfin, sur les 70 ‘membres qui composent le 
Comité central, il y à x inspecteur primaire, rx in- 
specteur général de l'instruction POIQue, 2 insti- 
tuteurs et 2r professeurs. 

La Ligue se vante d’avoir eu depuis son origine 
une doctrine relative aux droïts des fonctionnaires. 
Elle estime qu’un fonctionnaire n'est autre chose 
qu'un citoyen qui travaille et dont le patron, au 


lieu d’être un particulier, est l'Etat. C’est pourquoi 
elle réclame pour lui la pleine liberté d'opinion 


en dehors du service. 

Dès 1904 elle prend la défense du professeur 
Gustave Téry, coupable d'avoir pris la parole dans 
une assemblée politique. 

Elle ne cesse de s'élever contre les déplacements 
et les révocations de fonctionnaires pour « délit 
d'opinion. » | 

Au Congrès de 1923, elle se dresse contre les 
mesures disciplinaires où administratives : dépla- 
cements d'office, rétrogradations de classe, révoca- 
tions, qui frappent ou menacent les fonctionnaires 
coupables d’avoir participé à des réunions politiques 
ou d’avoir donné leur ddbécien à des partis extré- 
mistes. 

La Ligue cherche à obtenir un statut des 
tionnaires. 

Elle réclame pour eux le droit syndical et le droit 
de grève. C’est ainsi que lors de la grande grève 
des ee en r909, le Comité central organisa, 


fonc- 


@G) Cf. J. Rouvière, 
/ Presse, 1934). 


La gémination scolaire (Bonne . 


le r1 mai, un grand meeting contre les mes 
« arbitraires et illégales » dont avaient été ce 
ces fonctionnaires. 


En octobre 1920, elle défend. l'existence des sy = | 
dont la dissolution venait | 


dicats des fonctionnaires, 
d’être ordonnée par le gouvernement. : 

Voici le texte de l’ordre du jour voté à cetté 
occasion par le Comité central : A 
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sn 
.… 11 assure les fonctionnaires syndiqués de son appui. 


total et félicite le Syndicat national des instituteurs d’ 
poser aux menaces administratives une résistance légale 
et de défendre contre l'arbitraire du gouvernement l'ai 


torité de la loi (x): # 


En 1934, on a vu la Ligue prendre la défense 


des instituteurs frappés par le ministre de l’Edu*. 


cation nalionale à la suite du Congrès révolutions 
naire de Nice (2). 


Questions coloniales. 


Av daait qi 


On ne peut passer sous silence l’action de ki 
Ligue des droits de l’homme dans les colonies. 

Depuis longtemps, en effet, 
a mis en discussion les réformes à apporter à l’in- 
digénat. À: 

‘En 1902, elle dénonce « l’illégalité » des décrets 
qui viennent d’être pris sur la juridiction répresr 
des indigènes en Algérie. 

En 1905 et 1906, elle s'occupe de la situation del 
indigènes du Congo. Elle divulgue « les abus, les | 
injustices et les cruautés » que l’on commet dans 
celte colonie. 

Le 26 janvier 1907, elle proteste contre le traë! 
vail obligatoire aux Comores. h 

Le 2 avril 1909, Francis de Pressensé interpelle, 
le gouvernement à 
voter un ordre du. jour favorable à la participation. 
progressive des indigènes aux affaires publiques. 

En 1917, la Ligue dénonce les abus du monopole 
du sel et de l'alcool, 
des indigènes par voie administrative et de la pra- 
tique de l'instruction secrète dans les procès. 

Elle réclame pour le droit de propriété des indi- 


gènes, en 1911 et 1913 pour la Tunisie, en 1913 


pour la Côte d'Ivoire. 

Au Congrès de 1917, elle demande l'extension 
des droïts politiques des indigènes algériens; 
demande notamment l'attribution de droits poli: 
tiques aux Algériens qui ont servi la France pen- 
dant la guerre. 


En septembre 1920, elle dénonce « le rétablisse: | 


ment de l'esclavage » en Nouvelle-Calédonie. 

Au Congrès de 1924, elle dresse un cahier de 
revendications relatives à 
Maroc (égalité du service militaire ; 
droits politiques; application de la loi sur les syn- 
dicats et des lois sociales; constitution de munici- 
palités indigènes, etc.). 


Chaque année la Ligue instruit de nombreux dos- | 


siers venant des colonies, où les conflits entre indi- 
gènes et fonctionnaires sont fréquents. 

En plus des nombreux cas particuliers, la Ligue 
est intervenue auprès des pouvoirs publics pour de 


nombreuses questions d'ordre général : elle a réclamé | 


l’enseignement gratuit dans “les 
l’amélioration de la 
métis en Indochine, 


Indes françaises, 
situation des fonctionnaires 
le contrôle du régime défec- 


(DeCt 
1920, p. 16. 
(2) Cf. Documentation Catholique, t. 32, col. 1228. 


Fe ( 


Cahiers des droits de l'homme, 20 octobre 


elle s'intéresse au 4 
sort des indigènes. Dans de nombreux Congrès elle 


propos de l’Indochine, Il fait | 


ceux du droit d’internement ; 


elle : 


l’Algérie, la Tunisie, le | 
extension des | 
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eux de la prison d'Alep, l’application de la loi 


| de huit heures au Sénégal, la réforme de la jus- 


_tice en Océanie, des sanctions contre les adminis- 


 trateurs coupables de brutalités injustifiées à l'égard 
4 d'indigènes du Togo, etc. Elle s'est aussi employée 


à faire appliquer aux colonies, le plus largement 
possible, la dernière loi d’amnistie. 


Politique étrangère. 


Dans un discours, le 4 juin 1904, Francs De 


… Pressensé déclarait : 


Nous estimons que, de même que nos ancêtres, quand 
“ils ont buriné pour jamais la Déclaration, n’ont pas seu- 
1lement voulu écrire une charte pour les Français, mais 

ont prétendu formuler les titres retrouvés de l'humanité 
tout entière, il nous appartient d'intervenir dans les ques- 
tions d’injustices internationales. 


Dès juillet 1898, le fondateur de la Ligue, Ludo- 
vice Trarieux, se rend en Russie plaider devant le 
tsar la cause de la Finlande. C'est en faveur du 
maintien de l’autonomie de ce pays que la Ligue, 
en juin 1910, fait signer par les membres du Parle- 
_ ment un appel à la Douma. 

La Ligue s’est intéressée au sort tragique des 
Arméniens. Elle a demandé pour eux la protection 
des Etats-Unis dans une lettre adressée, le 23 oc- 


- tobre 1915, à M. Wilson, président de la République. 


Le 25 février 1907, elle proteste contre « les pil- 


_ lages et les massacres » que les armées européennes 


ont commis en Chine. 

Le 26 octobre 1903, elle prend la défense des 
juifs en Russie. Elle défend également ceux de 
Roumanie en 1917, 1918, 1919, 1925 et 1926. 

Elle se prononce en faveur des droits du peuple 


_ boër. 


Le 30 janvier 1905, le Comité central proteste 


L_ contre les fusillades de Saint-Petersbourg. Le 19 no- 


x 


vembre 1905, elle convie le peuple parisien à pro- 
tester contre le massacre des intellectuels et des 
juifs en Russie. 

En 1907 et en 1909, elle intervient en faveur de 
l’anarchiste espagnol Ferrer. 

Le » juillet 1913, le Comité central dénonce les 
atrocités commises pendant la guerre des Balkans, 
tant par les Grecs que par les Bulgares. 

A son Congrès de 1920, elle proteste contre les 
massacres de Pologne, d'Ukraine et de Turquie, et 
demande au gouvernement français « d'inviter les 
dirigeants des pays susvisés à prendre toutes pré- 
cautions pour éviter à l’avenir les progroms et tous 
alteniats contre la vie, la liberté et les biens des 
Juifs et des Arméniens, dont la situation est le plus 
intolérable outrage aux lois de l'humanité, » 

- En avril 1924, elle tient un meeting pour pro- 
tester contre l'arrestation du pacifiste allemand, le 


- professeur Quidde. Le 17 mars 1924, elle fait voter 


= 


une adresse au gouvernement espagnol pour pro- 
tester contre l'exil aux Canaries de l'écrivain Miguel 


- Unamuno. 


- Le 13 janvier 1925, meeting contre la Terreur 
blanche qui règne en Hongrie; le 19 juin 19%4, 
autre meeting contre les excès du fascisme en Italie 
et l'assassinat de Matteotti. 

Nombreux sont ses ordres du jour contre le fas- 
cisme en Italie, en Allemagne «et en Autriche. 

En 1927, elle proteste contre la condamnation 
à mort des anarchistes italiens Sacco et Vanzelli, 
accusés du meurtre de deux garçons de recette à 
Dedham (Etats-Unis). | 

En 1933, 1934 et 1935, la Ligue s’est occupée du 
cas Victor Serge, « écrivain admirable de Ville con- 
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| publique à 


quise, condamné sans jugement et déporté en. 
Sibérie pour crime de non-conformisme ». Ë 
En 1933 également, elle a protesté « avec indi- 
gnation contre la machination judiciaire montée 
par le gouvernement hitlérien à propos de l'incendie 


| du Reïichstag et contre les inculpations qui pèsent 


injustement sur des militants d'extrême gauche ». 

Le 17 mars 1934, M. Victor Basch, président de 
la Ligue, a remis à M. Schuschnigg, ministre de 
la Justice d'Autriche, un mémoire en faveur des 
révolutionnaires arrêtés et emprisonnés à la suite 
des événements de février. Le 7 avril, la Ligue a 
constitué une organisation internationale de juristes 
chargée d'assurer les moyens matériels et moraux 
de la défense des emprisonnés politiques d'Autriche. 

La Ligue n'est pas restée insensible au cas de 
Thaelmann, le leader communiste allemand, empri- 
sonné depuis plusieurs années. En juillet 1935, elle. 

a pris la défense de Mathias Rakosi, ancien commis- 
saire du peuple de Hongrie, et a appelé l'opinion 
à s'élever « contre les violations scanda- 
leuses du droit des gens — véritables représailles 
de la réaction hongroise contre un adversaire poli 
lique qu’elle traite en otage depuis dix ans ». Fe 


IX — La Ligue et la politique < 


La Ligue des droits de l’homme fait-elle de la 
politique ? CES 
Oui, la Ligue.fait de la politique. Re 
Sa charte, la Déclaration des droits de l’homme, 

est une charte politique. 

La Ligue s’est donné comme tâche de faire passer 
les principes de liberté, d'égalité, de souveraineté . 
nationale et de justice proclamés par la Révolution 
dans les mœurs, dans les institutions et dans les 
lois. ë 

Dès sa fondation, la Ligue a fait de la politique. 
L'affaire Dreyfus, dont elle est née, « était à la 
fois une affaire judiciaire et une affaire politique » 
(V. Bascx, Cahiers, 30 mai-5 juin 1934, p. 362). 
« Née il y a vingt ans, dans une grande bataille 
politique, la Ligue a été, jusqu’à la guerre, de 
toutes les bataïlles politiques. » (Emize KA, Bulle 
tin officiel de la Ligue, 15 octobre 1918, p. 660.) 


La politique de Ja Ligue. 


Et d’abord que signifie le mot « politique »? 

Nous allons demander à la Ligue elle-même une 
définition sinon de la politique, du moins de sa poli- 
tique. 

Les premiers présidents de la Ligue évitaient de 
qualifier leur activité de politique. Dans une cons Nu 
férence du 29 novembre 1900, Ludovic Trarieux 
déclarait que l’action de la Ligue s’étendait « jus- 
qu'aux confins de la politique pure, mais n’y péné- 
trait pas ». SS 

Au Congrès national de 1907, quelqu'un faisait, 
à Francis de Pressensé cette objection : Mais vous 
faites de la politique, vous quittez le terrain sur 
lequel vous étiez, sur lequel vous avez agi jusqu'à 
présent, vous êtes devenus des hommes politiques ;. 
le président de la Ligue répondit : 


ë # 


Tout en nous tenant à l'écart, rigoureusement, stricte- 
ment, comme c'était notre devoir, de toutes ces petites 
secondaires de la politique 


compétitions et querelles 
actuelle, nous n’en avons pas moins pris parti — et 
nous ne pouvions pas ne pas le faire — sur un certain 


nombre de grands problèmes qui agitaient dès lors la 
démocratie, 


- 
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Puis Francis de Pressensé expliqua que la Ligue. 
_ ne faisait pas de politique quand elle réclamait la 


suppression des Conseils de guerre, la séparation 
des Eglises et de l'Etat, mais qu’elle « demeurait 
strictement sur le terrain des principes de la Révo- 
lution et qu’elle s’efforçait purement et simplement 


à les faire appliquer » (1). 


Il nous faut poser la question au troisième prési- 


_ dent de la Ligue pour avoir une réponse plus nette 


et plus précise. Or, voici le mot de Ferdinand Buis- 
son : « Lorsque nous disons qué nous ne faisons 
pas de politique, c’est une manière de parler. » 
(Cahiers, 5 août 1920, p. 15.) C'est bien là un aveu. 
_ À une assemblée générale il déclara : 


La politique générale nous intéresse. 

La politique ne nous est pas étrangère. Nous ne pré- 
tendons pas nous être réfugiés dans la classique « tour 
d'ivoire », d’où nous contemplerions la lutte des partis 
et les vicissitudes éternelles du combat des uns contre 
les autres. Non, nous sommes persuadés que, dans les 
circonstances actuelles, notre place n'est pas sur cette 
colline d'observation ; elle est sur le champ de bataille... 
Nous devons prendre part au combat... La Ligue des 
droits de l’homme est, quoi qu'on en fasse et quoi qu'elle 
fasse, un des ferments politiques du pays (Cahiers, 30 mai 
1932, p. 294). 


C'est l'actuel président, M. Victor Basch, qui 
nous donnera une définition — malheureusement 
bien vague — de la politique poursuivie par la Ligue 
des droits de l’homme. La politique de la Ligue, 
ce n'est pas « une politique rampante d'individus 
et d'intérêts, mais une politique idéale, ayant pour 


_ fin l'accomplissement de la justice » (Bulletin offi- 


ciel de la Ligue, 15 mars 1914, p. 380). C'est « la 


grande politique planant au-dessus des intérêts per- 


sonnels, des ambitions particulières, des querelles 
de partis » (Cahiers, 30 mai-5 juin 1934, p. 362). 
La définition que nous donne le secrétaire général, 
M. Henri Guernut, n'est guère plus claire : « C’est 
une politique d'idées, une politique de principes. » 
(Cahiers, 10 novembre 1927, p. 511.) 

La Ligue des droits de l’homme se défend d’être 


une ligue politique. Elle n’est affiliée à aucun parti. 


L'article 2 de ses statuts dit que ses rangs sont 
ouverts à « tous les démocrates ». Il est vrai que 
le secrétaire général, M. Henri Guernut, a cru 
devoir expliquer que par « démocrates » il fallait 
entendre « ceux qui sont attachés aux principes de 
la Révolution française » (Cahiers, 25 février 1923, 
p. 82). Ce qui implique déjà une réserve (1)... 

La majorité des troupes de la Ligue appartient 
soit au parti radical-socialiste soit au parti socialiste 
(S. F. I. O.). Les chefs de ces deux partis, 
MM. Edouard Herriot et Léon Blum, sont ligueurs. 
Il: firent même partie il y a quelques années du 
Comité central. 

La Ligue subit l'influence du socialisme et Ju 
radicalisme. Elle s'efforce d’unir ces deux forces 
pour lutter contre le « fasei$me ». Elle est le trait 


d'union ou, selon l'expression de son fondateur, 


Ludovic Trarieux, « un terrain d’entente largement 
ouvert à tous ceux qui professent nos doctrines 
[e’est-à-dire radicaux et socialistes], et sur lequel, 
après les batailles électorales, on doit signer Je 
traité de paix ». 

Mathias Morhardt, à propos de l’activité de Fran- 
cis de Pressensé, s’exprimait ainsi 


(:) Le Congrès national de 1934 a prononcé l'incom- 
patibilité entre la qualité de ligueur et le fait d’appar- 
tenir à une Ligue ou Fédération de contribuables et 
au groupement des Croix de Feu. 


—— « Documentation Catholique 


Kat | Dore A ET ESS 


N° 1e 

La Ligue des droits de l'homme n'était nullement à, 
ses yeux une organisation de parti : elle était en dehors. 
et au-dessus des partis une œuvre de contrôle destinée” 
soit à les unir dans l’action commune afin d'appliquer | 
sur un point déterminé un principe défini, soit à. 
combattre celui des partis qui, entraîné par la passion,» | 
dérogerait aux prescriptions de la charte de 1789 (Cahiers, 
5 février 1920, p. 14). + 


La Ligue se défend également de faire de la poli 
tique électorale. L'article 15 des Statuts interdit aux. 
sections « de participer aux luttes électorales ». La. 
Ligue ne présente pas de candidats ; elle n'apporte. 
son appui colleclif et officiel à aucun d’entre eux. 

Mais la Ligue n’a-t-elle jamais dérogé à cette ligne 
de conduite ? 3 

Quelques semaines avant les élections législatives 
de 1932, le président Victor Basch adressait aux sec- 
tions la lettre suivante : 


Une fois de plus s'est posée au Comité central la” 
question de savoir si de grandes associations comme” 
la nôtre devaient ou ne devaient pas intervenir dans. 
la lutte qui s'ouvre. Et, une fois de plus, le Comité. 
a répondu par l'affirmative. Sans doute, celui qui a la 
charge de s'adresser à vous, ligueurs, avant une de ces 
consultations nationales dont dépendent la vie du pays 
et, en partie, la vie de l’Europe, se heurte à un écueil 
impossible à éviter : c'est de pénétrer dans ce domaine 
de la politique qui nous est interdit. 

Nous répondons à ce scrupule en faisant valoir devant 
nous-mêmes que les buts visés par la Ligue ne peuvent 
être atteints que dans et par la démocratie ; que la 
Ligue, selon la grande parole de Francis de Pressensé, 
est un commencement d'organisation de la conscience 
démocratique et que, par conséquent, s'agissant du choix 
des représentants entre les mains de qui sera remis, 
pendant quatre ans, le destin de la démocratie française, 
la Ligue, qui n'est pas seulement celle des droits de 
l'hommé, mais celle des droits du citoyen,-a l’impérieux 
devoir de faire entendre, au milieu du tumulte, la voix 
de ses 170 000 adhérents. 


Après les élections, M. Victor Basch revendiqua | 
pour la Ligue une part dans la victoire des radi- ! 
caux et des socialistes : ; 


Nous avons le droit de demander à la majorité et 
au nouveau gouvernement de nous entendre, parce que 
l'union et la discipline républicaines, qui leur ont valu 
la victoire, ont été préparées dans notre sein. 

C'est dans les 2 408 sections de la Ligue des droits 
de l’homme où, fraternellement, travaillent côte à côte 
radicaux et socialistes, c'est dans les milliers de réunions 
qu'organisent le Comité central de la Ligue, ses fédé- 
rations et ses sections, que les idéals auxquels le suffrage - 
universel a acquiescé ont été élaborés et propagés 
(Cahiers, 10 juin 1932, p. 318). 


A la veille des élections municipales de 1935, un 
membre du Comité central, M. Caillaud, proposa 
d’apposer dans les circonscriptions parisiennes où 
un seul candidat de gauche se présenterait contre 
les candidats de la réaction une affiche faisant appel 
à la discipline républicaine, La question était déli- 
cate : en effet, comme le fit remarquer M. Victor 
Basch, c'était faire intervenir la Ligue dans la ba- 
taille électorale. Cependant, la proposition fut ac- 
ceplée : « Le Comité laisse à la Fédération de la 
Seine toute latitude de faire, par le moyen d’un com- 
muniqué, un appel à la discipline républicaine, en 
vue du second tour des élections municipales à | 
Paris. » (Cahiers, 30 mai 1935, p. 372.) | 

Dès lors il est permis de se poser cette question : 
la Ligue a-t-elle toujours observé scrupuleusement 
l’article 15 de ses statuts 9 


‘ 12222 té. " 


Dossiers de 


Ferdinand Buisson disait — et il avait raison — 
que la Ligue constituait « un des ferments poli- 
tiques du pays ». Mais il ajoutait, et ses successeurs 
le répèlent après lui, que la Ligue reste au-dessus 
et en dehors de tous les partis politiques. Voyons 
les faits. 

En 1918, la Ligue encouragea ses sections à pro- 
yoquer entre tous les partis de gauche, partis répu- 
blicain, radical, socialiste, Bourses de travail, Loges, 
sociétés de libre pensée, des conversations et une 
entente pour défendre les institutions républicaines 
D: officiel de la Ligue, 1-15 janvier 1918, 
P: 1). 

, .Ce fut toujours, en effet, la préoccupation de la 
Ligue de former et de consolider le bloc des gauches. 
Elle y réussira en 1924. 

Le 13 mars 1920, la Ligue offrit un banquet à 
son président, Ferdinand Buisson, à l’occasion de 
sa réélection à la Chambre des députés. Voici com- 
ment était libellée l'invitation : 

La Ligue des droits de l’homme ne s’est jamais mêlée 
aux luttes des partis, mais, dans les circonstances pré- 
sentes et devant un péril évident de réaction, elle juge 
de son devoir d'offrir à tous ceux qui veulent défendre 
la République et assurer son développement un lieu 
de rendez-vous pour échanger leurs vues et décider, s’il 
est possible, d’une action vigoureuse (Cahiers, 5 mars 
1920, Pp. 10). 


A ce banquet M. Victor Basch déclara : 


Avons-nous eu, en organisant ce banquet, une arrière- 
pensée politique P Je réponds nettement Oui. Nous 
avons yu se former, à la veille des élections, un bloc 
d'appétits, d'intérêts, qui s’est appelé « Bloc national », 
mais qui est en vérité un bloc de réaction sociale, et 
nous en avons été gravement émus. Or, la Ligue, qui 
est candide, a pensé qu’à ce bloc de réaction la démo- 
cratie en mouvement devrait opposer un bloc d'action. 
Certes, contre cette tactique de bon sens, des obstacles 
se sont dressés, des brefs ont été prononcés ; mais nous 
qui n'acceptons point les mots d'ordre, nous qui accueil- 
de toute nuance, les 


 Jons chez nous les républicains 


… roses, les rouges et les pourpres, avouez que nous étions 


- faits pour réaliser cette union (Cahiers, 5 avril 1920, 
Hp. 20). 

Cette union fut rapidement réalisée. Le bloc des 
gauches fut constitué par la conjonction du parti 
radical avec le socialisme. Il devait tricmpher aux 
élections législatives du 11 mai 1924. Le réveil d’un 
anticléricalisme violent fut le résultat de cette vic- 
toire. 

Le 17 juin, M. Herriot exposa à la Chambre des 
“députés le programme de la nouvelle majorité : 

reprise des lois de persécution ; projet de l’école 
unique; suppression de l'ambassade au Vatican; 
projet tendant, malgré les promesses de Joffre, de 
Clemenceau, de Poincaré et de Millerand, à sou- 
mettre l'Alsace-Lorraine à la législation anticléri- 
… cale de la France. 


L'affaire Stavisky et le 6 février. 


Nous assistons aujourd’hui à la constitution d’un 
nouveau bloc des gauches, cette fois plus étendu que 
- celui de 1924 puisqu'il doit comprendre les com- 
munistes, 
L'affaire Stavisky est à l’origine de cette nouvelle 
coalition. : : | 
Rappelons brièvement les origines de cette affaire, 
qui a pris les proportions d'un scandale sans pré- 
_ cédent. 
L'affaire Stavisky éclata en décembre 1933. Un 
aventurier, connu et catalogué comme tel par les 
#8 e 
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| différents services de la police, objet de poursuite 


devant le tribunal correctionnel de la Seine pour 
abus de confiance et escroqueries, jeté en prison pour 


ses méfaits, a pu bénéficier, de la part des magis- 


trats chargés de le juger, de dix-neuf remises de son 
affaire qui s'étendent sur une période de six années. 
Durant ce temps, profitant de la liberté provisoire 
que de puissants avocats lui avaient fait octroyer, il 
a pu monter, sous le couvert d’un établissement de 
Crédit municipal — Crédit municipal de Bayonne, — 
une escroquerie colossale dont le chiffre monte à 
plusieurs centaines de millions, cependant que, 
grâce à son entregent, il réussissait à s'assurer de 
puissantes relations et même des appuis dans cer- 
tains milieux touchant à la politique et à entraîner 
dans son sillage quelques politiciens. 


des droits de l’homme : Joseph Garat, Gaston Bon- 
naure, Louis Proust, René Renoult, Henri Falcor, 
Auguste Puis, André Hesse, Dalimier. 


Que fait la Ligue des droits de l’homme ? 

Le 5 janvier 1934, elle réclame toute la lumière 
et exige des sanctions. Elle demande au gouverne- 
ment « de procéder à une enquête totale et impar- 
tiale sur toute affaire, de ne se laisser arrêter par 
aucune considération de personnes ou de partis, afin 
d’appeler toutes les rigueurs de la loi sur les cou- 
pables » (1) (Cahiers, 10 janvier 1934, p. 13). 

Mais certains ligueurs trouvent qu’une simple 
protestation est insuffisante. M. Caillaud dans une 
lettre au président exprime son étonnement que « la 
Ligue ne manifeste pas plus d’activité dans son 
organisme central, qu’elle semble sommeiller ou 
se résigner devant le scandale ». À une séance du 


Comité de Salut public : 


Il faut absolument trouver le moyen d'agir et sortir 
de cette vague de boue qui risque de submerger Ja 
République, Sans faire de politique, on peut dire que 
les pouvoirs publics sont responsables en partie et sont 
dans l'impossibilité de réparer le mal qu'ils ont causé. 
Il faudrait, à l'heure actuelle, un Comité de Salut 
public (Cahiers, 10 février 1934, p. 87). 


Le 18 janvier, le Comité central adopte une réso- 
lution dans laquelle il s'élève contre « l’exploita- 
tion abjecte du scandale par les diffamateurs qui 
cherchent moins à découvrir les coupables qu’à 
discréditer le régime ». Il rappelle que l'impunité 
de l’escroc remonte au temps où les partis de gauche 


ont été données sur l’ordre exprès du ministre du 
Cartel des droites, et que la République n’a pas de 
leçon de probité à recevoir des hommes et des partis 
qui ont couvert les compromissions de l'affaire 
Oustric et les trafics de l’Aéropostale (Cahiers, 20- 
5 janvier 1934, p. 28). Le 1° février, la Ligue 
réclame la révocation du préfet de police. 
M. Chiappe, parce qu’il est « un danger pour les 
libertés républicaines ». 


Mais les événements se précipitent. 

Stavisky s’est suicidé. C’est, du moins, la thèse 
officielle. Le principal coupable disparu, l'opinion 
publique réclame des sanctions non seulement 


(x) Mais le 23 décembre 1934, la Ligue protestera 
auprès du garde des Sceaux contre la longue détention 
préventive infligée aux inculpés (Cahiers, 30 décembre 
1934, p. 825). _ 

Elle renouvellera cette protestation le 4 juin et le 
27 juillet 1935 (Cahiers, 10 juin 1935, p. 403, et 3x juillet 
| 1935, p. 5or). 


Parmi ceux-ci plusieurs appartiennent à la Ligue. 


Comité central le même réclame la création d’un 


étaient éloignés du pouvoir, que des facilités lui 
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contre ceux qui ont été ses complices ou’sont direc- 
tement compromis, mais encore contre les fonc- 
tionnaires de tout ordre — policiers, magistrats — 
qui ont fait preuve de négligence ou de faiblesse, 
et aussi contre les parlementaires coupables de com- 
plaisances. 
Le gouvernement de M. Chautemps, qui avait 
décidé l'ouverture d’une enquête administrative et 
promis la lumière, refuse l'enquête parlementaire 
demandée par les partis d'opposition, Accusé de 
vouloir étouffer l'affaire, il doit donner sa démis- 
sion. 
À son tour, le gouvernement de M. Daladier pro- 
met toute la lumière et annonce dès sa constitution 
des sanctions immédiates. Les mesures prises par 
lui ne font qu'irriter l'opinion et envenimer le 
débat. SURS 
Anciens combattants et ligues patriotes mani- 
festent dans la rue. Le 6 février, de violentes 
bagarres ont lieu place de la Concorde et aux abords 
dé la Chambre. La garde mobile tire sur la foule 
2o morts, 265 blessés. Le lendemain M. Daladier 
donne sa démission. M. Doumergue forme alors un 
_ « gouvernement de trêve, d’apaisement et de jus- 
tice ». 


La constitution du Front populaire. 


Quelle fut, en face de ces événements, l'attitude 
de la Ligue des droits de l’homme? 

En tournée de conférences à Genève et à Evian, 
M. Victor Basch, conjecturant de graves événements, 
rentre précipitamment à Paris le 5 février. Le soir 
même il a une entrevue avec M. Léon Jouhaux, 


# secrétaire général de la C. G. T. Sur-le-champ, on 


_ décide la fondation d’un Comité d’action destiné à 
défendre les libertés publiques dangereusement 
menacées (Cahiers, 20 février-ro mars 1934, p. rot). 

Le 8 février la Ligue publie une manifeste « contre 
le fascisme, pour la probité et la liberté » : 


Le sang a coulé, et il est affreux qu'au lendemain 


même de la guerre des hommes tuent encore des 
hommes. 
Les bandes de l'Action française et des Jeunesses 


patriotes, fanatisées par d’abominables excilateurs et 
appuyées par les Croix de Feu, sont seules responsables 
devant la conscience humaine de la tuerie du 6 février. 
(Cahiers, 10 février 1934, p. 75). 


La Ligue a vu dans le 6 février une tentative de 
coup d'Etat fasciste. Le gouvernement Daladier 
n'aurait pas dû capituler devant l’émeute: « C'est 
une défaillance qui déshonore la République. ; c’est 
un coup rude porté à la République et à la démo- 
cratie. » Par sa fout un ministère Doumergue a 
pu se former sous le signe du fascisme. 

Le président de la Ligue proteste « contre le fait 
que, dans un ministère “devant avoir pour première 
tâche d’assainir la moralité publique et de flétrir 
les compromissions politico-financières, une place 
ait été faite à M. Tardieu, l’homme de l'Homs- 
Bagdad, et à M. Flandin, l'homme de l’Aéropos- 
tale » (Cahiers, 20 février-10 mars 1934, p. ro1). 


Mais il ne faut pas que le fascisme passe ! 
M. Basch donne les consignes suivantes à ses 
ligueurs 

Il faut que vous restiez alertés, que des relations 


étroites s’établissent entre vous et le prolélariat orga- 
nisé, bouclier de la République, et que, si un nouvel 
assaut est donné au régime dont nous connaissons les 
faiblesses, mais qui, méammoins, sauvegarde les libertés 
élémentaires du citoyen, vous n'hésitiez pas à descendre 


dans la rue et à répondre à la force par la force. 


« Documentation Catholique » 


‘ par la C. G. T. au 12 février. Il invite les sections. 


Nous sommes une association légalitaire. Nous avol 
toujours dit que, nous, c’est à la raison et non à | 
violence que nous en appelions. Mais nous avons di 
aussi que, lorsque les libertés essentielles, ces liber 
sans lesquelles la vie ne vaut pas Ja peine d'être vécue,” 
étaient menacées, l'insurrection était le plus sacré de to 
les devoirs (Cahiers, 20 février-ro mars 1934, p. 102). 


Le 8 février, le Comité central de la Lig ue adhère. 
tout entier au principe de la grève générale fixée 
et les fédérations à se mettre en contact avec les 
syndicats confédérés de leur ressort. 

Déjà la Ligue ambitionne de coordonner l’action 
de toutes les forces de gauche et de former um 
Front populaire. Elle se joint à la Confédération. 
générale du travail et aux organisations suivantes: 
Parti socialiste $S. FE. I. O., Parti socialiste de France, 
Parti socialiste français, Parti républicain socialiste, 
Unité prolétarienne, Union arnarchiste, Fédération! 
ouvrière et paysanne, Chambre consultative des 
Associations ouvrières de production, Parti radical: 
socialiste (Cahiers, 20 février-ro mars 1934, P. 129)* 

A son Congrès national (Nancy, 19-2r mai 1934) | 
la Ligue réclamera « l’union pour l’action » de tous. 
les partis de gauche, des classes moyennes et de la 
classe ouvrière : , 4 


La Ligue compte sur la clairvoyance de tous les mil 
tants pour les ententes nécessaires devant Je D: 
commun. 

Pour faire de ses propositions une réalité viril 
et mettre sa pensée en action, la Ligue s'appuie avant, 
tout sur la force populaire. Elle ne connaît pas d'enne- 
mis à gauche et condamne toute concession au fascisme. 
et à l'Union nationale, $ 

Elle invite ses sections et fédérations à prendre par, 
tout l'initiative des cartels antifascistes, à y faire domi- 
ner l'esprit d'union, la recherche des méthodes modernes. 


de propagande et la volonté de barrer la route au fas | 


cisme par tous les moyens ci-dessus prescrits (Cahiers, 
30 mai-5 juin 1934, pp. 364-5). 


Dans une interview, M. Paul Bouillon posa à 

M. Basch la question suivante : « Comment et avee 

qui concevez-vous ce rassemblement? » 
Le président de la Ligue répondit : 


Rien ne peut être fait sans la QG. G. T., forte de ses 


800 000 adhérents ; elle doit être l'axe de ce groupement. : 


Auprès d'elle, pourraient figurer la Ligue des droits de 
l'homme, qui groupe 180 o00 adhérents, la G& G. T. U, 
les socialistes de toute observance, les communistes, les 
radicaux-socialistes et aussi les républicains sans étiquette, 
représentant ces classes moyennes qui ne veulent être 
asservies ni à un homme, ni à CESR ni aux congré- 
gations économiques. 

Quant aux buts, ils doivent être les 
contre le fascisme, 


suivants lutte 
lutte contre les puissances d'argent 


et _la presse vénale, lutte pour -la laïcité, lutte contre || 


la course aux armements et surtout, comme je l'ai 


écrit dans les Cahiers, lutte acharnée, désespérée, contre || 


la guerre (République, 15 décembre 1934). 


Des cartels antifascistes s'organisèrent nombreux. || 
En octobre 1934, le Comité central d'unité d’action 


antifasciste fut fondé à Paris pour coordonner tous || 


les efforts. 


Parti communiste. Le 17 janvier 1935 la Ligue, 
« considérant que le programme du Comité d'unité | 
d’action antifasciste (désarmement des bandes fac- 
tieuses, défense des libertés politiques et syndicales) 
concorde avec les fins poursuivies par la Ligue »,, 
décida d'entrer en collaboration régulière avec lui et. 


Y adhérèrent la Fédération de la Seine | 
du parti radical-socialiste, le Parti socialiste et le! 


n'- À 
AP. 


ers 


via les sections et fédérations à prêter leur con- 

s aux Comités d'unité d'action antifasciste eons- 
s dans leur localité ou dans leur région (Cahiers, 
O janvier 1935; p: 35). 

Si le Front commun des partis et des groupes 
gauche va tous les jours en se fortifiant, c’est 
acoup grâce aux efforts tenaces et persévérants 
e la Ligue des droits de l’homme. C'est elle qui 
_ pris l'initiative du grand rassemblement du 
4 juillet 1935 par lequel elle a voulu symboliser 
tte nouvelle union des gauches. Ce jour-là, radi- 
AUX, socialistes et communistes, hier encore enne- 
mis, fraternisèrent et firent le serment solennel « de 
ester unis pour désarmer et dissoudre les Ligues 
factieuses, pour défendre et développer les libertés 
démocratiques et pour assurer la paix humaine ». 
Près de cinquante organisations, depuis la Ligue 
e la Jeune République jusqu’à la Loge de France, 
a passant par l'Association des sans-Dieu, défilèrent 
derrière les drapeaux rouges et les drapeaux tri- 
colores (x). 
. Mais la nouvelle orientation de la Ligue n’a pas 
été du goût de tous ses membres. Il] y eut quelques 
idémissions  retentissantes. M. Charles Richet, 
membre honoraire du Comité central, l'artiste 
Frantz Jourdain, président du Salon d'automne, 
tous deux membres fondateurs de la Ligue, par- 
türent blämant la politique d’extrême-gauche de la 
Ligue (Cahiers, 30 mai-5 juin 1934, p. 359). M. Jean 
Trarieux, fils du fondaieur de la Ligue, protesta 
contre cette « politique maçonnique et de gauche » 
‘dans une lettre adressée à M. Basch : 
| < ; Paris, 6 mars 1934. 
: MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 
= Depuis longtemps déjà, mon frère et moi-même avons 

“donné notre démission motivée de membres de la Ligue 
des droits de l’homme, très vite orientée, après la mort 
de notre père, vers une politique maçonnique et de 
gauche n'ayant plus rien à voir avec l’idée généreuse 
qui avait présidé à sa fondation. 

- Toutefois, du fait même que Ludovic Trarieux, pour- 
tant animé par un simple esprit de justice, ait été le 
fondateur et le premier président de la Ligue des droits 
de l’homme, je sens bien qu'aux yeux de beaucoup de 
gens un certain lien demeure encore entre cette Ligue 
et notre nom, 

C'est pourquoi, après la honteuse manifestation -de 
dimanche dernier, à Montargis, en l'honneur (quel hon- 
neur !) du ministre Frot, manifestation dom: la Ligue 
des droits de l'homme a pris l'initiative, j'éprouve le 
besoin de libérer publiquement et définitivement le nom 
“des Trarieux d’un groupement où les droits du citoyen 
ne sont plus que ceux d’un parti. 
= Ludovic Trarieux avait fondé la Ligue pour venir au 
‘secours des innocents. Quelle ne serait pas aujourd'hui 
son indignation de voir ses misérables successeurs tenter 
l'impossible sauvetage d’un homme qui a fait tirer sur 
les anciens combattants ! 

Recevez, Monsieur le président, l'expression de mes 


sentiments attristés. 
JEAN TRARIEUX. 


» La Ligue a enregistré de nombreux départs : 
2 107 en 1933, 18 758 en 1934. La nouvelle orienta- 
ion de sa politique n'est-elle pas la cause de cette 


diminution des effectifs ? 


(x) M. Amédée Dunois, qui a rendu compte de cette 
manifestation dans les Cahiers du 10 août 1935 (p. 537), 
a imaginé un dialogue entre les deux emblèmes repré- 


sentant la révolution d'hier et celle de demain : « Je 
suis ta mère, je t'ai portée dans mes entrailles, souviens- 
t'en, — Mère, donnez-moi votre bénédiction. » 


Loge ra (test, dés DRE 


de la « D. 
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L'incident Herriot. 


La collaboration active de la Ligue au Front popu- 
laire est le résultat de l’action menée par une mino- 
rité relativement peu nombreuse, mais agissante, 
et qui constitue, selon le mot de M. Victor Basch, 
« l'élément d’extrème-gauche » du mouvement. 

Un conflit ancien oppose, en effet, deux groupes, 
deux conceptions, La majorité voudrait surtout se 
cantonner dans l’action juridique, la minorité au 
contraire voudrait se jeter dans la mêlée politique. 
Si la scission a été évitée jusqu’à aujourd'hui, c’est 
grâce aux nombreuses et importantes concessions 
faites par la majorité. Mais les conflits sont de plus 


en plus graves et fréquents : le cas Herriot est l’un 


d’entre eux. 

Le 7 décembre 1933, M. Edouard Herriot, maire de 
Lyon, congédiait dix auxiliaires et traduisait devant 
un conseil de discipline douze titulaires parmi les 


 balayeurs des abattoirs municipaux, Ces employés 


avaient, le 23 novembre, refusé d’obéir, alors que le 
directeur des abattoirs commandait l’exercice ordonné 
dans les grands établissements en prévision des 
alertes aériennes. Les réfractaires, qui appartenaient 
en partie au syndicat unitaire, en partie au syn- 
dicat confédéré, objectèrent qu'il s'agissait là d’une 
préparation à la guerre et que, dans un tel cas, leur 
conscience leur interdisait d’obéir. 

À la suite de ces sanctions, le Congrès de la Ligue 
des droits de l’homme de 1934 vota une motion flé- 


trissant « l’acte arbitraire et odieux du maire de 


Lyon, Edouard Herriot, qui, au mépris de tous les 
droits de l’homme, a despotiquement révoqué ou 


rétrogradé vingt-deux employés pour avoir refusé, : 


en dehors ds toute obligation professionnelle, de se 
prêter à ce qu'ils considéraient, à tort ou à raison, - 


comme une parade menteuse et dérisoire ». 


Cet ordre du jour fut voté par 836 mandats contre 


5gr à la proposition du Comité central, qui deman- 


dait le renvoi de la question pour étude préalable 


(Cahiers 30 mai-5 juin 1934, p. 366). 


En signe de protestation, M. Victor Basch donna = 


sa démission de président de la Ligue, démission 
qui fut, d’ailleurs, bientôt reprise. L 

Le vote du Congrès eut de graves répercussions. 
La Ligue reçut plusieurs démissions de parlemen- 
taires et d’universitaires, 
menacées de dissensions graves. 


Mais, où les choses s’envenimèrent, ce fut quand. 


le Comité de la section de Lyon, par 9 voix contre 
4, prononça le 16 mai 1934 l'exclusion de M. Her- 
riot, Il invoquait les motifs suivants 


L'exclusion de M. Herriot résulte d’une constatation 
très simple : depuis trois mois, il n’est pas un acte du 
gouvernement dont il fait partie qui ne soit en opposi- 
tion avec toutes les décisions de nos Congrès et qui 
n'ait été formellement condamné non par la section de 
Lyon, mais par le Comité central de la Ligue. Est-il 
possible, est-il honnête qu’une telle équivoque se per- 
pétue ? Le parti radical a le droit d'adopter une position 
opportuniste et nous n'avons rien à en dire, mais la 


Plusieurs sections furent 


Ligue — c'est M. Victor Basch qui parle — ne saurait être =: 


opportuniste sans se renier. 


On remarquera que les seuls griefs articulés contre 


M. Herriot pour motiver l'exclusion — entrée dans 


le ministère Doumergue et solidarité avec les déci- 
sions de ce ministère — sont exclusivement d'ordre 
politique, gouvernemental et parlementaire. 
Le 3x mai 1934, M. Edouard Herriot interjeta 
appel devant le Comité central de la Ligue (Cahiers, 
30 mai-5 juin 1934, p. 372). 
Le 21 juin 1934, le Comité central annula l’exclu- 
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sion de M. Herriot. Par 24 voix contre o il se pro- 


nonça sur l’irrégularité de la procédure suivie par 
la section de Lyon, et par 12 voix contre 11 pour 
le refus de condamner un ligueur en raison de motifs 
d'ordre exclusivement gouvernemental et parlemen- 
taire (Cahiers, 30 juillet-10 août 1934, p. 497). 

La section de Lyon fit appel de la décision du 
Comité central à l'arbitrage d’un Congrès national. 


Le Congrès de 1935 confirma la décision du Comité 


central, maïs en se basant uniquement sur l’irrégu- 
larité de la procédure. C’est pourquoi la section de 
Lyon traduisit de nouveau devant elle le ministre 
d'Etat aux fins d’exclusion. 

M. Herriot répondit par la lettre suivante : 


\ 


MoNsIEUR, 


Par une lettre en date du 17 juin, vous m'informez 
que le Congrès national de la Ligue a confirmé l’annu- 
Jation de l'exclusion déjà prononcée contrè moi par 
votre section, mais que vous reprenez sans délai votre 
procédure en vue d'une exclusion nouvelle. En même 
temps, vous me communiquez « le résumé des griefs » 
invoqués contre moi. Il y en a neuf : c'est peu. Vous 
me reprochez, en particulier, de n'avoir entrepris aucune 
action contre les puissances d'argent, d'avoir participé 
à quatre gouvernements de trêve, de n'avoir pratiqué 
aucune politique de désarmement ; vous m'accusez de 
m'être associé à certaines mesures d'ordre militaire. 

Ges citations suffisent à démontrer que vous entendez 
fonder mon exclusion sur des motifs d'ordre unique- 


. ment politique. 


Je pourrais vous répondre que ces griefs s'adressent 
non pas à ma personne, mais à un parti dont je n'ai 
été, en des heures graves, que le mandataire. 

Mais j'ai plus à vous dire : lorsque, dans des temps 
difficiles, nous avons créé la Ligue des droits de l’homme 
et du citoyen, nous l'avons fondée pour assurer le respect 
de la Déclaration, et en particulier de son article 10, 
qui dit : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, 
même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble 
pas l’ordre public établi par la loi. » En vertu de ce 
principe, nous avons lutté pour obtenir, par des voies 
de justice, la revision d'un célèbre procès. Nous sommes 
intervenus pour faire assurer à des officiers catholiques 
le droit de pratiquer leur culte. J'ai vu un homme 
tel que Ferdinand Buisson agir pour que toutes les 
ressources du droit fussent mises à la disposition d'un 
des pires adversaires du régime. Pour moi, la Ligue, 
c'est cela. La République aussi, c'est cela. 

Vous prétendez m'interroger aujourd'hui au nom d’un 
dogme politique que je n'ai ni à subir ni même à con- 
naître. De mes actes politiques, je dois compte à mon 
parti et à mes électeurs. À vous, non. Je vous invite 
à en prendre acte. 

Je pourrais vous envoyer ma démission. Je ne le fais 
pas, voulant vous amener à montrer aux républicains, 
sous votre responsabilité, ce que vous avez fait d’une 
noble institution destinée À protéger le droit individuel, 
transformée aujourd’hui par certains en une officine de 
politique passionnée, 

Veuillez recevoir, Monsieur, l'expression des sentiments 
que je vous dois. 

E. Herrior. 


Au cours de son assemblée générale de juin 1935, 
la section lyonnaise prononça l'exclusion de 
M. Edouard Herriot (Quotidien, 28. 6. 36). 

; C'était la consécration de la victoire de la mino- 
rité. 

Déjà au Congrès de 1934, le président, M. Victor 
Basch, avait essuyé un échec quand il voulut s’op- 
poser à une décision inspirée uniquement par des 
considérations politiques, Le Congrès de 1935 blama 
le Comité central pour avoir répondu par la néga- 


DONS MR NET à ONU CRETE En n UE PE 


« Documentation  Cath 


minait dans la Ligue: 


olique » — 


tive à la question de principe ainsi formulée : « La 
Ligue peut-elle exclure un de ses membres pour & 
considérations d'ordre exclusivement gouvernemet 
et parlementaire P » E 


Le Congrès regrette que le Comité central, en dé 
rant que la Ligue ne peut pas exclure un de ses mem 
pour des motifs d'ordre exclusivement gouvernemental 
et parlementaire, ait préjugé de la solution d'un pro | 
blème doctrinal sur lequel un (Congrès seul pou 
se prononcer. = 2 

Il affirme que la Ligue doit toujours se réserver un } 
droit de contrôle et de censure sur les actes de ses à 
membres, parlementaires ou ministres, dès l'instant que : 
ces actes ne concernent pas seulement les questions de E 
tactique, mais engagent les principes et la doctrine même 8 
de la Ligue (Cahiers, 20 juin 19385, p. 423). % 


Les deux conceptions de la Ligue s’affrontèrent 
au Congrès de 1935, où fut posé le problème de à 
l'orientation de la Ligue. Il n’y a eu victoire ni d'un\ 
côté ni de l’autre. Le débat, en effet, a été clos par 
le vote d'une motion de conciliation. Mais il #st| 
certain désormais que l'influence révolutionnaire dek 
la minorité deviendra chaque jour plus active. 


X — La Ligue et le socialisme 


La Ligue glisse de plus en plus vers la politique 
d'extrême-gauche. Quoi d'étonnant à cela? Nous 
savons en effet que ses troupes et ses cadres sont 
composés presque uniquement de militants radicaux 
et socialistes. On prétend même que l'influence de : 
ces derniers est prépondérante. 


Professions de foi socialistes. 


Déjà en 1913 le président Francis de Pressensé : 
reconnaissait que l'élément révolutionnaire prédo: : 


Je crois, certes, que dans la composition présente de à 
la Ligue les éléments qu’on appelle avancés prédomi- 
nent. Il est possible, il est même probable que, depuis # 
quelque temps, nous avons semé en route un certain # 
nombre des hommes qui avaient été au début avec nous 
ou de ceux qui s'étaient ralliés à nous après la wic- 
toire. Par conséquent, je le veux, les éléments dits 
avancés prédominent dans la Ligue (Bulletin officiel de 
la Ligue, 15 juin 1913, p. 697). - 


Le 12 mars 1914, au meeting organisé à la: 
mémoire de Francis de Pressensé, Ferdinand Buis-: 
son fit une véritable profession de foi socialiste 
qui fut accueillie par les applaudissements enthou-: 
siastes de la foule des ligueurs : 


Je sais : on a dit que la Ligue tournait au socialisme. . 
Oui, la Ligue va vers le socialisme dans la mesure où || 
la conscience humaine devient socialiste (Bulleiin ojficiel | 
de la Ligue, 15 avril 1914, p. 467). 


Ferdinand Buisson voyait dans le socialisme /k 
l'aboutissement nécessaire du principe d'égalité }W 
proclamé par la Déclaration des droits de l’homme. 
Dans une étude parue dans les Cuhiers (5 mars 1920, | 
p. 19). il s’expliquait sur ce point : 


Il y a deux classes dans cette soi-disant démocratie 1 
les uns travaillent sans posséder, les autres possèdent || 
sans travailler. Le capital est tout-puissant et le travail || 
est serf. [...] ll 

De deux choses l’une : ou le travailleur a cette préten- 
tion de vivre en homme, et alors c'est la lutte de | 
classes avec ses tragiques conflits ; ou il y renonce, et | 
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encore appeler démocratie une société qui accepte 
tre ainsi composée d'une élite de privilégiés et d’une 
imasse de déshérités ! Ne serait-ce pas plutôt la république 
des satisfaits ? “à 4 

Voilà donc où se brise l'harmonie de si belle appa- 
rence que nous présentait, au premier coup d'œil, l'or- 
ganisme purement politique d’une démocratie verbale. 

Et là s'insère un nouvel anneau dans la chaîne. C'est 
le socialisme qui apparaît. Il somme la démocratie poli- 
tique. de se muer en démocratie sociale. Il lui demande 
de passer de l'abstrait au concret ; de l'idéologie à la 
réalité. Il veut que la liberté, que l'égalité prennent 
corps et dans la vie de l'individu et dans celle de la 
collectivité. Il ne permet plus à une république de résoudre 
le problème en exaltant le citoyen et en écrasant le tra- 
vailleur. 

Est-il besoin d'insister P Ne voit-on pas que le socia- 
lisme ne fait que développer en toute justice l'idée-mère 
qui anime la déclaration et qui, dès la première ligne, 
pose, sans réserve et sans détour, la question sociale ? 
C'est pour l'avoir posée du premier coup si nettement et 
si franchement que la Déclaration est un document 
immortel qu'aucune de nos révolutions n'a épuisé parce 
qu'aucune n’a osé ou n'a pu en assurer, ni en entreprendre 
Fentière réalisation. 


Le même déclarait en 1920 : 


La Ligue des droits de l’homme représente la démocratie 
en marche, c'est en ce sens qu'elle est le parti de la 
révolution, car en France la révolution c'est la Répu- 
blique, la République développant sans cesse ses institu- 
tions selon ses principes, la République de justice et de 
fraternité humaines qui s'achève dans la République uni- 
verselle (Cahiers, 5 avril 1920, p. 21). 


Au banquet offert à Ferdinand Buisson par la 
Ligue le 13 mars 1920, l'actuel président, M. Victor 
 Basch, proclamait : 


Tous les ligueurs logiques, à quelque parti qu'ils appar- 
tiennent, sont, dans le vrai sens du mot, des socialistes 
(Cahiers, 5 avril 1920, p. 20). 


Les chefs socialistes à Ja Ligue. 


Les principaux dirigeants du socialisme font 
partie de la Ligue des droits de l’homme ou en 
onf$ fait partie. 

Nous ne faisons ici qu’énumérer : 

Jean Jaurès. Député du Tarn. En 1893 il adhéra 
‘au socialisme, dont il demeura Îe véritable chef 
jusqu’à sa mort en 1914. Il fonda en 1904 le jour- 
nal l’'Humanilé. 

Le 11 mai 1925, la Ligue a demandé au ministre 
de l’Instruction publique de faire inscrire des 
extraits de l’œuvre de Jean Jaurès aux programmes 
_des classes supérieures des différents ordres de l’en- 
seignement. 

Francis DE Pressensé. Député socialiste de Lyon. 
Un des promoteurs du mouvement qui aboutit au 
Congrès d’unification socialiste en 1905. Un des 
premiers et des principaux souscripteurs de l’Huma- 
nité de Jaurès (1). Il fut président de la Ligue des 
droits de l’homme de 1903 à 1913. 

Mancez SemBaT. Un des chefs du parti socialiste. 
Il fut ministre des Travaux publics au début de la 
grande guerre (Ministère Viviani, 26. 8. 1914- 
29. 10. 1915.) 

Lucrex Herr. Bibliothécaire à l'Ecole normale. 


. (x) Consulter le dossier publié par la Documentation 
Catholique (n° 723) sur la-fondation et les vicissitudes 
financières de l'organe communiste. 
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Eut une très grande influence sur les chefs socia- 
listes. Rédacteur politique à l'Humanité de Jaurès. 
Membre du Comité central de la Ligue en 1902. 

Pierre RenauDez, Député socialiste du Var. Admi- 
nistrateur de l’Humanilé en 1904. Il fut exclu du 
Parti socialiste S. F. I. O. pour des raisons de disci- 
pline. Il fonda le 5 novembre 1933 le Parti socia- 
liste de France (Union Jean Jaurès.) 

Aux élections du Comité central en 1934 il obtint 
10/4 722 voix. 

ALBERT Tomas. Député socialiste (rgro-r919), 
ministre de l'armement (cinquième ministère Briand), 
premier directeur du Bureau international du travail 
(1919-1982). Collabora activement à l'Humanité et 
à la Revue socialiste. Auteur de Programme socia- 
liste (xgrg). 

Pendant plusieurs années il fit partie du Comité 
central de la Ligue. 


Gaston Bercery. En 1933 il quitte le Parti radi- 


cal-socialiste parce qu’il considère que « le radica- 
lisme au pouvoir a abandonné le programme sur 
la base duquel il y avait été porté ». Il fonde en 
juin 1933 le « Front commun » — aujourd’hui 


« Front social » — pour lutter contre l'instauration 


du fascisme en France. Le 20 février 1934, il se 
démet de son mandat de député et annonce son 
intention de se représenter devant le suffrage uni- 


versel, qu’il estime avoir été dupé depuis deux ans 


par les gouvernements successifs; mais il est battu 
aux élections, le 29 avril 1934. 

Au renouvellement du Comité central en 1934, 
M. Gaston Bergery a obtenu 119 667 voix. 

Pauz LanGevin. Professeur au Collège de France. 
Il fonde le 12 mars 1934 le « Comité d’action anti- 


fasciste et de vigilance » avec MM. Alain, écrivain, : à 
et Paul Rivet, professeur au Museum. Le but de ce 


Comité est d’assurer la coordination des intellectuels 


« pour parer en commun aux dangers présents ou 
futurs de coup de force fasciste; d'informer l'opi-. 
nion publique des réalités que lui cache la grande 


presse ». Parmi les membres de la Ligue des droits 
de l’homme qui ont adhéré au Comité d’action anti- 
fasciste, citons : 
Julien Barthélémy, F. Challaye, Mme Suzanne Col- 
lette, Emery, Em. Kahn, Michon, Prudhommeaux. 

M. Paul Langevin est vice-président de la Ligue 
des droits de l’homme. 

Vicror MarçueriTTEe. Romancier. 
vrages pornographiques. Membre de l'Association 
des écrivains et artistes révolutionnaires (A. E. A. R.) 

Léon Bzum. Chef du Parti socialiste S. F. I. O. 
Il fait partie de la Ligue depuis la fondation, c'est- 
à-dire depuis 1898 (Cahiers, 30 octobre 1924. p. 508). 
Il se porta candidat en 1925 aux élections du Comité 
central. C’est le président de la Ligue, Ferdinand 
Buisson, qui présenta le candidat en son nom per: 
sonnel : « Les préoccupations sociales vont devenir 
prédominantes chez nous et il est bon que nous 
ayons parmi nous un philosophe averti comme 
M. Léon Blum. [...] M. Léon Blum qui élait des 


nôtres par la pensée a tout ce qu’il faut pour être 


admis chez nous. » (Cahiers, 20 janvier 1925, p. 42) 
Il fut élu par 51 7980 voix. Il fut réélu en 1927 par 
91332 voix. ; : 

116 parlementaires socialistes appartiennent éga- 
lement à la Ligue des droits de l’homme : 

67 députés et sénateurs Socialistes S. F. ISO: 

27 députés et sénateurs Socialistes de France; 

22 députés et sénateurs Socialistes français et 
Républicains socialistes. 24 

On en trouvera la liste nominative dans la Docu- 
mentation catholique, n° 761, t. 34, col. 301-304. 

Dès lors, il ne faut pas s'étonner de voir la Ligue 


MM. Victor Basch, Albert Bayet, 


Auteur d’ou- - 


_entourer socialistes et syndicalistes révolutionnaires 
d’une tendre sollicitude. Il serait trop long d’énu- 
mérer ici toutes ses interventions en faveur des 
grévistes, des prisonniers politiques, des fonction- 
naires révoqués, des journalistes socialistes, etc. 

La Ligue se présente, en quelque sorte, comme 
le champion du droit syndical. C’est elle qui, en 
1920, lança un appel à la démocratie pour em- 
_ pêcher la dissolution de la Confédération générale 
du travail, « ce grand instrument d'organisation 
ouvrière » (Cahiers, 20 mai 1920, p. 7). Aujour- 
d’'hui elle entretient avec celle-ci les relations les 
plus amicales (1). Nous avons vu que c’est de la 
collaboration de la Ligue avec la GC. G. T. qu'est 
né le « Front populaire ». 


La Ligue et les communistes. 


Aujourd’hui la Ligue ne compte pas dans ses 
rangs de communistes, tout. au moins de commu- 
nistes affiliés au Parti S. F. I. C. Il n’en a pas été 
toujours ainsi. On a même vu M. Marcel Cachin, 
l'actuel directeur de l'Humanité, poser sa candida- 
ture au Comité central de la Ligue. Mais en r922 
la troisième Internationale interdit à ses adhérents 
de faire partie de la Ligue des droits de l’homme 
comme de la Franc-maçonnerie. 

Voici le texte de la résolution qui fut votée par 
_ Je IV° Congrès communiste international de Moscou, 
- le 1° décembre 1922 


Considérant que la Ligue pour la défense des droits 
de Fhomme et du citoyen est, dans son essence, une 
organisation du radicalisme bourgeois, qu’elle utilise ses 


_ actes isolés contre telle ou telle injustice, pour semer 


les illusions et les préjugés de la démocratie bourgeoise, 
et surtout que dans les cas les plus décisifs et les plus 
graves, comme, par exemple, pendant la 
prête tout son appui au capital organisé sous la forme 
d'Etat, 

Le IVe Congrès de l’Internationale communiste estime 
absolument incompatible avec le titre de communiste 
et contraire aux conceptions élémentaires du commu- 
nisme le fait d'appartenir à la Ligue des droits de 
l'homme et du citoyen et invite tous les membres à en 
sortir avant le 1®7 janvier 1923, en le portant à la con- 
naissance de leur organisation et en le publiant dans la 
presse. 

Le Congrès invite le Comité directeur du parti commu- 
niste français : 

a) À publier immédiatement son appel à tout le parti, 
éclaircissant le sens et la portée de la présente résolu- 
tion ; 

_b) À prendre toutes les mesures découlant de la réso- 
lution pour que l'épuration du parti de la Franc-Maçon- 
nerie et la rupture de toutes relations avec la Ligue 
des droits de l’homme soient effectuées sans faiblesse et 
sans omission avant le 1€7 janvier 1923. 


Que d’ingratitude de la part des communistes | 

Dès avril 1910, en effet;-à la suite d'une enquête, 
la Ligue des droits de l’homme marqua sa sym- 
pathie à la révolution russe et se prononça contre 
toute intervention armée. En octobre 1920, elle 
décida de faire campagne avec la C. G. T. contre 
l'intervention en Russie et le blocus. 

En 1920 le Comité central de ja Ligue prit ja 
défense de quatre chefs communistes accusés de 


(1) Quand M. Basch, président de la Ligue, parle 
de M. Léon Jouhaux, secrétaire général de la C. G. T., 
il dit « Notre ami Jouhaux » (Cahiers, 0 février- 


10 Mars 1934, p. 101). 


guerre, elle 


complot contre la sûreté intérieure de l'E 
secrétaire du Comité de la III° Internationa 
SoUvARINE, secrétaire pour les relations extéri 
de la III° Internationale; P. MonaTTE, membre à 
la Commission exécutive et secrétaire adjoint de. 
IIIe Internationale, directeur de la Vie ouvrià 
Moxmousseau, secrétaire général de la Fédé 
des cheminots. La Ligue dénonça « l'illég 
l'injustice, le néant de l’accusation ». Elle mul 
les meetings à Paris et en province; elle délég 
la Cour d’assises son vice-président, M. Victor Be 
Mais la Ligue des droïts de l’homme ignore 
rancune. Elle n’a pas cessé d'intervenir en fa 
des communistes. ù 
En 1923, elle proteste contre l'arrestation de : 
tants communistes et contre la levée de l’imm 
nité parlementaire du député communiste Mare 
Cachin. Fi. 
On ne compte pas ses interventions en faveur des 
instituteurs communistes révoqués ou frappés de } 
sanctions administratives. nn 
Le 16 septembre 1932, la Ligue s'associe à 
protestation du journal l'Humanité adressée au pr 
fet de police au sujet de l'interdiction de la vente 
d’une revue: Le Communiste. “%Æ | 
Dans sa séance du 17 mars 1932, le Bureau de la 
Ligue décide de protester contre les poursuites 
intentées contre M, Louis Aragon, auteur du poë 
Front rouge. = 
Le 20 avril 1934, la Ligue vote un ordre du jo 
contre l'expulsion du révolutionnaire russe 
Trotzky (x). SR | 
Le 24 avril 1034, elle prend la défense des jour 
naux d’extrême-gauche contre qui des poursuit 
sont ouvertes pour avoir provoqué des attroupe: 
ments le 20 avril. = 
Le 20 septembre 1935, elle proteste contre. 
refus du gouvernement français de délivrer aux 
délégués des syndicats soviétiques et de l'Internæ : 
tionale syndicale rouge les passeports nécessaires : F 
pour assister au Congrès des syndicats unitaires qui : 
s’est tenu à Paris le 24 septembre. î | 
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La Ligue des droits de l’homme prétend n'avoir 
aucun lien de dépendance avec la Franc-Maçconnerie: : 


Bien que la Ligue compte des francs-maçons parmi ses Ë 
membres, elle n'a ni le même but ni les mêmes ten-, 
dances que la Maçonnerie (HEnrr SÉE, Cahiers, ro sep-» 
tembre 1928, p. Br). Ë 

La Ligue est complètement étrangère à l’organisationt 
maçonnique. Quand un citoyen vient s’inserire à une de« 
nos sections, nous n'avons garde de lui demander s’il estil 
où non franc-maçon. Nous lui demandons en tout et pour: 
tout s’il accepte notre idéal et nos statuts : le reste mek 
nous regarde pas (ALBERT Bayer, Cahiers, 20 janvier“ 
1931, p. 43). ; 


Certes, on ne peut pas produire un texte prou-| 
vant explicitement que la Ligue a été fondée par lak 
Maçonnerie, mais on peut prétendre, après les 
évêques de la province de Cambrai, que « des lienskl 
étroits » unissent ces deux organisations. (fl 

Voici quelques documents à l’appui de cette affir-/} 
mation. | 


7 £ 


(1) C'est lui pourtant qui avait fait voter le 12 dé-} 
cembre 1922 la fameuse résolution du IVe Congrès de! 
l'Internationale communiste rapportée plus haut. â 


: francs-maçons et Ja fondation de Ja Li gue. 


- Dans la liste des fondateurs et des membres du 
premier Comité central] de la Ligue, on trouve de 
20ombreux noms de francs-maçons notoires : 
- Bzum (Léon), député de l'Aude. Membre de la 
Ligue « L’Action socialiste ». (La Franc-Maçonnerie 
démasquée, 19 novembre 1922.) Il fut un des tout 
remiers à s'inscrire à la Ligue des droits de 
‘homme (cf. Documentation Catholique, t. 34, 
col. 96). 
= Buissox (Ferpvaxn), professeur à la Faculté des 
Lettres de Paris. Membre du grand Conseil des 
Rites. Membre de la Loge « Les amis des Allo- 
broges ». (Bulletin hebdomadaire :., 2 juin 1909; — 
Revue internationale des Sociétés secrètes, 8 février 
1931, p. 138.) Il fut président de la Ligue de 1914 
à 1926 (x). 
… CramaGEran (Jures), sénateur (Revue internalio- 
nale des sociétés secrètes, 8 février 1931, p. 138). 
Derrecn (Noër-Aucuste), sénateur de l'Ariège, 


1903 (Répertoire maçonnique, 1911). Auteur de La 
Franc-Maçonnerie et l'Eglise. 1892. 
 Guxor (Yves), ancien ministre des Travaux 
publics. Directeur politique du Siècle (Bulletin heb- 
domadaire :., 17 février 1906). 
- Hervé (D' Grorces), professeur à l'école d’an- 
thropologie de Paris (Répertoire maçonnique, 1911). 
= Isaac, sénateur de la Guadeloupe (Annuaire de 
la grande Loge de France ., 1890). 
Earroque (Louis), maître de conférences à la Sor- 
bonne (Bulletin maçonnique 
- 9 février 1907). 
mRanc (A.), sénateur de la Corse (Bulletin hebdo- 
-madaire .”., 27 février 1903). 
- Remacx (Joserx), député des Basses-Alpes (An- 
…nuaire de la Grande Loge de France -., 1890, p. 45). 
_ Ricmer (Cmanres), professeur à la Faculté de 
médecine, membre de l’Institut (Bulletin hebdoma- 
daire .., 13 mai 1904). 


Fe 
à 
é Les francs-maçons au Comité central. 


…_ En r928, le convent du Grand-Orient se réjouis- 
…_sait des succès remportés par les franes-maçons dans 
les élections du Comité central de la Ligue : 

3 

…._ Dans une grande organisation qu'on appelle souvent 
_ la Franc-Maçonnerie extérieure, je veux dire la Ligue 
“des droits de l’homme, on a l'habitude, au renouvelle- 
-ment du Comité central, d'envoyer à toutes les sections 
un curriculum vilae détaillé des candidats. C'est ainsi 
” que nous avons la joie d’avoir au Comité central de 
notre grande organisation une véritable élite. Ce résultat 
- étant acquis dans la vie profane, je ne doute point que, 
_ notre esprit maçonnique aidant, nous réussissions encore 
mieux sur nos colonnes (Convent Grand-Orient, 1928, 
p. 286). 


EE 


£ En 1935, cette « véritable élite » maçonnique est 


Ê 


‘encore à la tête de la Ligue des droits de l’homme. 
« Le Comité central se compose actuellement de 
« 73 membres. Sont franes-maçons : 
- Barrmécemy (Jurræx), professeur de lycée. 
Bason (Vicror), professeur honoraire à la Sor- 


(x) Pourtant la Ligue des droits de l’homme prétend 
qu'aucun de ses présidents — Trarieux, Pressensé, Buis- 
son, Victor Basch — ni aucun de ses secrétaires géné- 
‘raux — Mathias Morhardt, Pierre Quillard, Henri Guer- 
ut, Emile Kahn, — n'a été, ni n'est maçon _» (Cahiers, 

février 1935, p. 123). 


TPE 
UE 


le la 


président du Conseil de l'Ordre du Grand-Orient, : 


hebdomadaire ‘., 
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bonne. Président de la Ligue (Les Cahiers de l'Ordre, 
25 juin 1927, p. 119). : | 

Bayer (ALBERT), professeur à l'Ecole des Hautes 
Etudes (Revue internationale des Sociétés secrètes, 
8 février 1931). 

Bayzer (Léon), député de l'Hérault (Revue inter- 
re des sociétés secrètes, 1 décembre 1934, 
P+_ 099). SEE 

Besxarp (Epmonp), secrétaire général de la Mission Fa 
laïque. 33° Grand Collège des Rites (Bulletin heb- % 
domadaire ,, 4 janvier 1925). +3 

BipeGarray, secrétaire général adjoint de la Fédé- 
ration des cheminots (Les Cahiers de l'Ordre, 
décembre 1927, p. 509). 

Bourry (GeorcEes), député de l'Yonne. Membre 
de la Loge « Le Réveil de l’Yonne », d'Auxerre 
(La France catholique, 10 mars 1934). pee 

Brunsonvice (Léon), membre de l'Institut, profes 
seur à la Sorbonne (Bulletin hebdomadaire :., 
27 mars 1925). Fe 

Buisson (GEORGES), secrétaire adjoint de la C. G. T. 
Membre de la Loge « La Raison ». 

Cuenevier (ALBERT), secrétaire général de l’As- 
sistance publique (Bulletin hebdomadaire :., 19 mai 

Emery, professeur d'Ecole normale. Membre de 
la Loge « Les Trois experts » (Revue internationale 
des sociétés secrètes, 1% décembre 1934, p. 694). 

Fror (Eucène), député du Loiret. Membre de la 
Loge « Anatole France » (La France catholique, 
17 mars 1934). , 

Gamarn (Henri), ancien député de la Nièvre. 
Membre de la Loge « Jérusalem écossaise » (Bulle-. 
tin hebdomadaire ., 1% juillet 1905; La France 
catholique, 17 mars 1934). E 

GLay (Emi), instituteur honoraire, ancien secré- 
taire général du Syndicat des instituteurs. Membre 
de la Loge « L'Etoile polaire » (Bulletin hebdoma- 


daire .”., 30 décembre 1905). 
GoparT (Justin), sénateur du Rhône (Bullelin 
hebdomadaire ., 18 mars 1928). = 


Goux (René), député de la Charente (La France 
catholique, 17 mars 1934). 

Grumgaca (S.), ancien député du Haut-Rhin 
(Libre parole). # 

Guernur (HENRI), député de l'Aisne (La France 
catholique, 17 mars 1934). un 

Guerry (Emrce), contrôleur du factage à la gare 
de l'Est. Membre de la Chambre de cassation du 
Grand-Orient (Revue internationale des Ssociélés 
secrètes, 1° décembre 1934, p. 693). ME 

Lancevin (PAUL), professeur au Collège de France. = ne. 
Vice-président de la Ligue. Membre de la Loge « Er 10 
Philosophie positive » (Bulletin hebdomadaire ., 
6 mars 1925). > 

MarnineT, chef du service honoraire du Crédit … 
municipal de Paris. Membre de la Loge « La Pré- 
voyance » (Bulletin hebdomadaire :.,7 janvier 1925). 

Mourgr (Marius), député de la Drôme (La France 
catholique, 17 mars 1934). = 

Rucarr (Marc), député des Vosges. Membre de 
Ja Loge « L'Indépendance » d'Orléans (Annuaire 
de la Grande Loge de France ., 1921; Acacia .., 
septembre 1924). 

Sicarn pe PLAUZOLrES (D°), professeur au Collège 
libre des sciences sociales. Vice-président de la Ligue 
(Bulletin hebdomadaire .; 17 juin 1905). nu 

Vroczerre (Maurice), sénateur d Eure—t-Loir. 
Ancien Vénérable de la Loge « Les Enfants de Rabe- 
ais », de Chinon, et de la Loge « Justice et Raison », 
de Dreux (La France catholique, 17 mars 1934): 
Ancien membre du Conseil de l'Ordre du Grand- 
Orient (1901-1904). Vénérable d'honneur de « L'Etoile 
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Flamboyante » (Revue internationale des Sociétés 
secrètes, S février 1937). 

Nous avons vu (Docatentitän Catholique, t. 34, 
col. 299-304) que le Groupe interparlementaire de 
la Ligue comprend 238 députés et 68 sénateurs. 
Parmi eux, les francs-maçons sont irès nombreux. 
Nous avons pu identifier 63 députés et 38 séna- 


” teurs (r). 


Documents maçonniques. 


Les dirigeants de la Ligue des droits de l’homme 
ne se compromettent pas quand ils affirment entre- 
tenir « les plus cordiales relations » avec la Franc- 
Maçonnerie (Ferpivanp HÉrozD, Cahiers, 30. 3. 1929, 
p. 210), ou professer « les sympathies les plus vives » 
pour elle (Cahiers, 28 février 1935, p. 123). Mais 
entre la Ligue et Ja Franc-Maçonnerie il y a plus que 
des relations très cordiales ou de très vives sym- 
pathies, il y a une véritable collaboration basée sur 
des principes et des buts communs. D'ailleurs la 
Franc-Maçonnerie est beaucoup moins discrète; elle 
n'éprouve aucune gêne pour avouer les liens étroits 
qui la lient à la Ligue des droits de l’homme. 

En 1928, nous l'avons déjà souligné, le convent 
du Grand-Orient l’appelait : « Franc-Maçonnerie 
extérieure », où encore « notre grande organisation ». 
Le 31 mars 1931, l’Alpina, revue des Loges suisses, 
affirmait que la Ligue des droïts de l’homme était 
« une œuvre maçonnique ». Ce document précieux 


.mérite d'être connu : 


La Ligue des droits de l’homme est une Œuvre maçon- 
nique de grande envergure à laquelle tout franc-maçon 
doit sa sympathie et son appui. 

Aussi ne s’étonnera-t-on point de voir dans tous les 
pays des francs-maçons à la tête des Ligues. 

Il importe que cette organisation soit puissamment 
secourue par nous, car elle fournit un terrain fertile 
d'aciiviié maçonnique (2). 


Tous les convents, de 1920 à 1933. mettent la 
Ligue des droits de l’homme au premier rang des 
s'exerce l'influence maçonnique. 


Les textes abondent ; 


Les réunions ouvertes pourraient être organisées d’ac- 
cord ävec les associations républicaines de la région 
telles que : sections de la Ligue des droits de l'homme, 
Ligue de l’enseignement, etc. 

I serait d'ailleurs désirable que vous entriez, si vous 
le jugiez possible, en rapport avec les présidents de ces 
associations qui se trouvent dans yotre région. Il est 
nécessaire à l'heure actuelle, et il sera peut-être indis- 
pensable dans un avenir prochain, que les différents 
fragments du parti républicain qui se trouvent divisés 
se rejoignent intimement et ïil semble bien que la 
maçonnerie doive être le ciment qui les unira (Bulletin 


_ Grande Loge, septembre 1920, p. 39). 


Dans ce même document le grand secrétaire géné- 
ral de l'Obédience demandait aux FF’. de recher- 
cher et de lui envoyer tous les renseignements relatifs 


(x) Beaucoup parmi les autres font des 
en Loges. 

Plusieurs revues ou journaux ont publié la liste des 
parlementaires francs-maçons, notamment La Libre 
Parole, juillet et août 1932 ; La France catholique, 10 et 
17 mars 1034 ; L'Echo de Paris, 23 mars 1934. 

@) La plupart des documents que nous reproduisons 
ici sont empruntés au livre de M. A.-G. Micmez, La 
France sous l'étreinte maçonnique. 


conférences 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste ; 
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An®€), 5, rue Bayard, Paris-8. — Le gérant : A. Faice. 


aux organisations ee que pou ai 
dans le voisinage des Loges. 
Même tactique et mêmes mots d ‘ordre 


Es 


Nos Loges devront s'appliquer à se méler 
profane dans l'intérêt de la République. 

Elles associeront leur action à celle des aut 
pements qui poursuivent le même but de défea 
et de progrès démocratique et social : Ligue 
de l'homme, sociétés de libre pensée, Univer 
laires, etc., où les Frères, individuellement, 


de leur choix (Convent Grand-Orient, p. 3e 

Dans les groupements auxquels ils appartie 
dehors de la Loge, les francs-maçons ont à jouer 
d’agenis de liaison et doivent parvenir peu à 
opérer des rapprochements naguère inespérés,, 
d'une action politique commune. à 

Sous leur égide, un cartel s'est formé qui se F 
de compléter l'éducation des citoyens ; ce cartel, € 
Ligue des droits de l'homme (Ibid., p. 302)... 


Cette collaboration intime conduit au succès. 


Après seize mois d'efforts, de visites, de déma 
effectuées depuis les élections de mai 1932, la 
française de l’enseignement, le Syndicat national des 
tuteurs, la Ligue des droits de l’homme agissant. 


: lement en collaboration avec votre Comité d'action Ja 


ont pu obtenir du sous-secrétaire d'Etat l'envoi d'une cir 
culaire qui va enfin permettre aux pères de. famille qui 
le demanderont de dispenser leurs enfants de suivre : 

cours d'enseignement religieux dans les écoles PRE aires : 
(Convent Grand-Orient, 1933, p. go). ; 


1926 recommande aux fran 
Ligue des droits 


Le convent de 
maçons d'entrer dans la 
l’homme : 


La propagande que doit mener le bon-maçon le cor- 
duit tout d’abord à adhérer aux groupements tels que la 
Ligue des droits de l’homme, les syndicats, les coopérs- 
tives, les patronages tires les colonies de Le 
(Convent 1926, pp..230-1). F 


Cette invitation sera renouvelée par le Grand-| 
Orient en 1933: #81 


La Ligue des droits de l’homme, qui travaille à Ma 
défense de l'idée républicaine, l'Union rationaliste 3 
cherche à extirper le dogme (1), devraient grouper to 


les maçons (Convent Grand-Orient, 1933, p. 93). S 6] 


Le plan maçonnique a été rigoureusement suivi 
et pleinement réalisé. J 


(A suivre.) T.>Feñré. 


(r) L'Union rationaliste, fondée le 10 mars 1930, a pour 
objet « la diffusion de l'esprit rationaliste et de dla, 
méthode scientifique expérimentale », et la lutte contre: 
les obstacles qui se dressent devant le rationalisme, en} 
premier lieu contre « la croyance aux diverses révéla! 
tions qui enseignent les dogmes incompatibles avec l’es-} 
prit scientifique et répandent dans le public la foi aux! 
miracles, le goût du merveilleux et du surnaturel ».! 

Un grand nombre de membres de son Comité d'honneur! 
et de son Conseil de direction appartiennent à la Franc-! 
Maçonnerie. Parmi eux, nous avons relevé également plu-} 
sieurs noms de membres de la Ligue des droits de) 
l'homme : MM. Paul LaNGEvIN, vice-président de l’Union : 
Albert Bayer, secrétaire général de l’Union ; Emile Bora. | 
Jacques HADAMARD, Louis LAPICQUE, + PauL PAINLEYÉ | 
Charles Ricmer, C. BoucLé, Emile Gray, etc. | 

L'Union rationaliste a un prgane mensuel : Les Cahie: 
rationalistes: = 


